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Ministère des finances et des affaires économiques. 
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Travaux publics (p. 4463). 
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les étabiissements d'éducation agricoie et de formation profes- 
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de l'inspection de la répression des fraudes (p. 4473). 
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Arrêté du 3% avril 1955 approuvant les modifications apportées au 
règlement de la section professionnelle des chirurgiens den- 
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(p. 4169). 

Décision portant homologation de machines à meuler (rectificatif) 
(p. 4169). 

Décision portant homologation de presses et de dispositifs de sécurité 
pour presses utilisées pour le travail du cuir et des matières 
similaires (rectificatif) (p. 4169). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Arrété du %5 avri! 1955 prenant en considération un projet d'aména- 
gement (p. #75). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Arrêtés des 21 et 23 avril 1955 portant retrait d’autorisations d'ex- 
ploitation de sources d’eau minérale (p. 4473). 


Arrêté du % avril 1955 définissant les spécifications relatives aux 
thermomètres médicaux à mercure pour hypothermie, appli- 
cables gour les collectivités publiques et les administrations 
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(p. 4173). 
Arrétés portant détachements (population et entr'aide sociale) 
(p. 4473). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Décrets du % avril 195 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Lägion d'honneur (p. 4473). 
Arrétés portant détachements : 
Administration centrale (p. 4475). 
Offices départementaux (p. #75). 
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Ministère de la marine marChande. 
Arrêté du 9% avril 1955 portant report de crédits (p. 4475). 
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Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


arrété du 25 avril 4955 portant ouverlure de crédits (fonds de 
concours) (P- 

arrétés portant nominations, tilularisations, mutations, détache- 

ments, réintégration, admission à la retraile et acceptation de 

démission (administration centrale et services extérieurs) 

(p. 


Mominations à des emplois reservés !D. 11:60). 
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mis en distribution, — Convocation de commission, — Réu- 
nions de commissions (p. 41%). 


INFORMATIONS RELATIVES 
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Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES AMMÉES 


Avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant de l'école 
polytechnique (p. 1479). 

Avis de concours pour les emplois de chargé de cours et de prosec- 
teur d'anatomie aux écoies annexes de médecine et de phar- 
macie navales (p. #4179). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Résultats du tirage de la dix-seplième tranche de la ioterie nationaie 
1955 (p. 4179). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
relatif à l'examen du certificat d'aptitude à l'enseignement d1 
dessin (premier degré) dans les Jxcées, collèges et écoles nor- 
males et au certificat de dessin du diplôme de dessin et d'arts 
plastiques pour la session de 1955 (rectificatif) (p. 4179). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
dvis de concours pour le recrutement d'inspecteurs stagiaires de la 
répression des fraudes (p. 1479). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Pacy-sur-Eure (Eure) (p. #19) 
Bulletin des recettes de la Sociélé naliunale des chemins de fer 
français ‘15° semaine de 1%3»5) (p. 1180), 


Annonces :p. kil). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — Feuilles 40 et 41 (session de 1%%4). (Voir le 
sommaire au Journal officiel du mardi suivant.) 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de creanco. 


Le Président de la République a reçu, le vendredi 29 avril 1955, 
: 

Son Excellence M. Acssaad Mahassen, qui lui à remis les lettres 
de créance l'accréditant en qualité d'ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de Syrie en France. 

Son Excellence M. Susanto Tirloprodija, qui lui a remis les lettres 
de créance l'accréditant en qualité d'ambassadeur extraordinaire et 
p'énipotentiaire d'Indonésie en France. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Délegation de fonctions. 


Par arrèlé du 25 avril 195%, M. Cacot (Paul), instituteur de classe 
du département du Morbihan, détaché de son cadre d'origine aupres 
du secrétaire d'Elal chargé des relations avec les Etals associés pour 
servir en Indo‘hine, est délégué dans les fonclions d'inspecteur pri- 
mare, 

La présente déégalion prendra effet pour rompter du jour du 
retour en Indochine de M, Carol, qui percevra les émoluments d'un 
inspecteur primaire de 4° classe 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commission de fixation des rentes dues aux membres des personnetis 
auxiliaires et contractuels des services de l'administration péni- 
tentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi n° 465-2526 du 30 octobre 1956 sur la prévention et 1 

que des accidents du travail et de maladies professionnelles ; 
u de décret ne 46-2059 du 31 déceynbre 1936 portant règlement 

d'administration publique pour l'application de la loi précitée; 

Vu le décret no 47-14 du 5 avr 1947, modifié par le décret 
no 13 2024 du 15 octobre 1947 relalif aux régimes spéciaux de la 1où 
du :0 octobre 1956: 

Vu la loi n° du 24 octobre 1946 porlant réorganisation qu 
contentieux de la sécurité sociale ; 

Va le décret n° 36-299 du 31 décembre 1946 pour l'applicalion de 
la lon précitée: 

Vu l'arrêté du 7 mars 190 instituant à la direction de l'adiminis- 
tralion pénitentiaire nne commission chargée d'émettre un avis sur 
la fixation des rentes à allouer er matièr: d'accidents du travail, 


arrête: 

Articte unique, — L'article fe de l'arrêté du 7 mars 19% précité 
est remplécé par l'arlivle suivant: 

« Art — est institué au ministère de ja justice une commis- 
sion de fixation des rentes dues aux membres des personnels auxis 
liaires el contractuels des services de l'administration pénitentiaise, 
victimes d'un ac‘ident du travail où à leurs avants droit, 

« La Commission, au vo du dossier comprenant les pièces énumé- 
rées à article 61 du régléinent d'adininistralion publique du 
31 décembre 1946, l'avis du contrôle médical et, éventuellement, le 
rapport d'expertise, donne un avis au garde des sceaux sur le dre 
de la victime ou de ses avants droil à une rente, sur le laux d'inca- 
pacité et sur le montant de la rente. 

« Elle statue sur 1es recours gracieux formés à l'encontre d'une 
décision administrative relevant du contentieux général de la sécn- 
rilé sociale, à l'exception des réclamations formulées contre des 
décisions prises dans les conditions prévues à l'alinéa fr du présent 
article ». 

Fait à Paris, le 1955, 

Pour le garde des sceaux, munisire de la justice 
et par délégation: 
Le directeur du cabunrt, 
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CRANNE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 4 mai 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 4 mai 1955 et sur déclaration dm conseil 
de l'ordre national ds la Légion d'honneur portant que les pro- 
motions et nominations comprises dans le présent décret sont faites 
en conformits des lois, décrets et règlements en vigueur: 

Sont prouinus au grade de commandeur de la Légion d'honneur : 

Co, ne ban 
de COM le 
Dalsème (fenri!, 
et L'Assermmee du 


el Pierre), président de chambre honoraire à la cour 
du août 1%. 

chef de service honoraire à l'Assemblée nationale 
l'Union francaise, Officier du 20 juillet 19932. 
honoraire de la 


(Paut Louis Marcel), inspecteur principal 
compagnie des chemins de fer Officier 
du 27 décembre 91923 


Nourissat (Charles Fugéne), conseiller honoraire à la cour de cassa- 


Lion, Officier du Ju juin 


Sont promus au grade d'officier de la Légion d'honneur: 


UM 


Bouseron 
Chevalier du 2% décembre 


Baptiste Léon), trésorier payeur général honoraire. 


ancien patron de canot de sau- 


Brunet (Edouard-HenriJoseph}, 
vetage, Chevalier du 14 février 1%40. 

Calvet (Louis-CLashnir), professeur honoraire de l'Université. Cheva- 
ler du 22 décermbre 1942. 

Mile Canonne (Marthe-Marie), ancien professeur de lycée. Cheva- 
her du 21 janvier 1%, 

Capita!li (Léon), conservateur des eaux et forêts en retraite. Cheva- 


hier du 13 mars 
Corlin (Gustave Auguste), professeur honoraire à l'Ecole nationale 
supérieure des arts décoratifs. Chevalier du 29 mars 1990, 


Dubois (Joseph-Pascal), président de chambre honoraire de cour 


d'appel. Chevalier du 7 août 1996, 

Golse (üeorgesJean-Marie), commissaire divisionnaire honoraire de 
la sûreté nationale, Chevalier du 2% juin 1923. 

Heimburger (Henri Marie-Joseph-Edouard), procureur général du 


cadre de la France d'outre-mer en retraite. Chevalier du 27 juil- 


let 1924. 


Leblanc (Alexandre-Henri), directeur départemental honoraire des 
contributions indirectes, Chevalier du 90 juin 1959. 
(Jules Paul-Armand), sous-directeur honoraire au rmninis- 


Majour 
tère des travaux publies. 

Martin (üaétan-Charles Henri), 
raire du laboratoire central du 
du 16 juin 1920, 

Marlin (Maurice-lidevert-Léon), chef de bureau hors classe hono- 
rare à la préfecture de la Seine, chargé du service des traduc- 

chroniques étrangères à la uirection de la documen- 

présidence du conseil. Chevalier du 13 janvier 


Chevalier du 18 juillet 1%, 
ingénieur chimiste en chef hono- 
ininistère des finances. Chevalier 


liuns et 
lation de la 
1%20. 

Monicault (Georges-Jean-Svyivain), directeur honvraire de la sûreté 
publique en Tunisie, Chevalier du 24 décembre 1951. 

Docteur Nespoulous (Paul-Louis), ancien professeur à l'école de 
stomatologie de la facullé de médecine de Paris, ancien directeur 
de l'institut d'hygiène dentaire de la ville de Paris. Chevalier du 
20 juin 

Piperel (Pierre Albert Etienne), directeur honoraire des contributions 
directes. Chevalier du 3 janvier 1968. 

Robert (Charl oseph}, secrétaire trésorier du comité cantonal de 
la société d'entr'aide des membres de la Légion d'honneur de Van- 
ves. Chevalier du 16 juin 1920. 


Roederer (Maurice-Marie-Paul), ancien directeur technique des 
mines doimaniales de polasse d'Alsace. Chevalier du 12 janvier 
192, 

Scillier (Alphonse-Auguste), sousdirecteur honoraire au ministère 
de l'air, Chevalier du 9% novembre 1927. 

Toussaint (René-Arthème-Hippolyle), administrateur en chef de la 


France d'outre-mer en retraite, Chevalier du 12 janvier 1992, 

Veillon (René-Athanase-Aimé), premier président honoraire de la 
cour d'appel de Tunis, Chevalier du 3 août 1946. 

Vernerey (Narrisse-François Eugène), administrateur honoraire des 
douanes, ancien directeur des douanes de l'Algérie, Chevalier du 
février 190 
Sont nommés au grade de chevalier de la Légion d'honneur : 

MM 

Aleton (Julien-Auguste}, 
en retraite: 43 ans de 

Mme Battendier, née Bert 
service de santé de la France 


travaux publics de l'Etat, 
militaires. 

infirmière-major du 
retraite; 36 ans 


ingénieur des 
services civils et 
(Léocadie-Eugénie), 
d'outre-mer, en 


de dévouement au servire des contagieux. 

Bernardin HJean-Antoine), inspecteur des chemins de fer de l'Afrique 
occidentale 
militaires. 


française, en retrailé; 49 ans de services civils et 


Bourgin (Francis-Louis-Alexandre), professeur agrégé 
5: ans de services civils et militaires, 

Mme HBrachet, née Philippon (Germaine), directrice honoraire de 
collège en Indochine; 45 ans de services. 

Chabanaud (Paul), directeur. honoraire à l'école pratique des hautes 
études; 4h ans de services civils et militaires. 

Cougonluègne (Léon-Pierre-Wilfrid), receveur des finances honoraire ; 
ans de services civils et militaires. 

Delahaye (Lucien-Auguste-Joseph), &ncien président de section de 
la suciété nationale des médaillés militaires; 50 ans de services 
civils et militaires. 

Deniaud (Chartes-Albert), chef de division de préfecture en relraile; 
37 ans de services civils et militaires, 

Destoop (Louis Paul), directeur honoraire de cours complémentaire ; 
ik ans de services civils et militaires. 

Ducasse’ (Bertrand-Alexandre), sous-directeur honoraire des 
bulions indirectes: 44 ans de services civils et militaires. 

Ferdinand (tWeorges-Louis), professeur honoraire de collège; 40 ans 
de services chils et militaires. 

Ferreyrolle (Alfred-Louis), chef de service de la préfecture de la 
Seine, en relraile; 45 ans de services civils et militaires, 

Jarneau (Louis), ingénieur des travaux publies de l'Etat, en retraite; 
45 ans de services civils. 

Kleine (Charles-Michel-Gustave), président honoraire du tribunal 
civil de Montmédy; 52 ans de services civils et militaires. 

Laurent (Bernard-Henrv), inspecteur principal honoraire de la Socis'4 
nationale des chemins de fer français; 4h ans de services civils 
et militaires. 

letèvre  (Gaston-Achille-Frédérie), 
Société nationale des médaillés militaires; ans de 
civils et militaires. 

Madillac (Jean-Joseph), directeur d'école honoraire; 38 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Maiafosse (Emile-Engène-Marcel-Joseph), commissaire principal de 
police honoraire; ©8 ans de services civils et militaires. 

Marmet (Charles), payeur principal honoraire de la trésorerie géné- 
rale d'Algérie; 41 ans de services civils et rnilitaires. 

Martin (Robert-Emile-Félix), greffier en chef honoraire au tribunal 
de commerce du Havre; 56 ons de services civils et militaires, 

Maurer (Gaston-Anguste-Charles), receveur des postes, télégraphes 
et téléphones, en retraite, médaillé militaire du 29 décembre 198; 
31 ans de services civils et militaires. 

Mayzaud (Marc-Léonce), inspecteur principal technique honoraire 
à la préfecture de police; 45 ans de services civils et militaires. 

Merle (René-Georges-Edouard), chef de bureau hors classe honoraire 
des services civils de l'Indochine; 46 ans de services civils. 

Mile Molière (Andrée Louise), directrice honoraire de l'enseignement 
de la Seine; 3%S ans de services 

Paumier (Emile-Camille), premier maître pilote de la marine, en 
retraite; campagnes coloniales antérieures à 1914; 40 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Pietri (Joseph-Félix), percepteur honoraire des contributions directes; 
4h ans de services civils et mililaires. 

Mlle Plaa (Madeleine), sténodactylographe, secrétaire du cabinet 
du grand chancelier de la Légion d'honneur; % ans de services. 

Pontis (Henri-Marie-Alfred-Joseph), directeur honoraire des postes, 
télégraphes et téléphones; 43 ans de services civils. 

Rilleng (Georges-Louis-Edouard), ancien directeur de l'école des 
arls décoratifs de Strasbourg; 42 ans de services civils. 

Robert (Franz-Edmond-Marcel), préfet en retraile; 37 ans de services 
civils et militaires 

Tarteau (Arsène-André), sous-préfet honoraire, ancien directeur du 
cabinet du commissaire de la République de Poitiers; 42 ans de 
services civils et militaires, 

Tirlemont (Paul-Emile-Calixte), inspecteur principal honoraire de 
l'enregistrement: 44 ans de services civils et militaires. 

Vesperini (Louis-Eugène-Napo'éon), ingénieur des travaux publies 
de l'indochine en retraite: 0 ans de services civils et militaires. 

Mlle Vivenot (Marte-Louise-Gabrielle), directrice d'école honoraire; 
ans de servires, 

Wa'tebled (Auguslin-Henri), directeur départemental honoraire de 
la Hanqne de France: 42 ans de services civils et militaires. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


— 


honoraire ; 


contri- 


vice-président de section de la 
series 


Services extérieurs. 

Par arrêté du ? mai 1955, M Laoilseeur des Longchamps-Deville 
«Louis-Albert), secrétaire des aflaires étrangères de 3 classe, 4° éche- 
lon, chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade de 2° classe à 
l'amtassade de France à Addis-Abebs, est placé, à compter du 
10 seotembre 1954, pour une période maxima de cinq ans, en service 
détaché auprès du ministère des affaires marocaines et tunisiennes 
pour être mis à la disposition de la résidence générale de France au 
Maroc en q'alité de chef de cabinet du délégué à la résidence géné- 


rale à Rabat, 
@ +- 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 3 mai 1955 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité pubique. 


Par décret en date du 3 mai 1%5, ont été approuvées les modifica- 
tions apportées à :es Statuts par l'association reconnue d'utilité 

ittique dite Fondation des œuvres sociales du ministère de l'air, 
dont le siège est à Paris. 


+0 — 
Autorisation de recrutement, en 1955, d'attachés de préfecture. 


Le ministre de l'intérieur et ie secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 porlant statut général des fonction- 


aires, 

j Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 en son article 29 relatif aux 
conditions d'ouverture des concours pour le recrutement de per- 
sonneis titulaires ; 

Vu le décret n° 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat; 

\u le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 relatif au statut particulier 
de; chefs de division et attachés de préfecture, modifié par le décret 
ne 51-135 du 20 novembre 1951 portant règlement d'administration 
publique permettant l'affectation de personnels du cadre supérieur 
des préfectures dans les départements d'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 10 août 1959 fixant les modalités et le programme 
des concours pour le recrutement d'attachés de préfecture, modifié 
par les arrêtés des 9 janvier 1950, 20 juillet 1950, 21 mars 1952, 
42 mars 1953, 21 juillet 4954; 

Vu le décret n° 53-712 du 9 août 195% tendant à réglementer les 
suppressions d'emplois, les reclassements et les licenciements ; 

Vu la loi ne 53-1310 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires 
ctrangères pour l'exercice 1954; 

Vu le décret n° 53-1118 du 17 novembre 1953 relatif au personnel 
des affaires allemandes et autrichiennes ; 

sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques, 

Arrêtent : 

Art, 1er, — Est autorisé le recrutement au cours de l'année 1955 
de quatre-vingt-dix atlachés de préfecture. 11 sera procédé à ce 
recrutement par vole d'un ou de deux concours ouverts dans les 
condilions de l’articie 9 (S$$ 1er et 2) du décret n° 19870 du 4 juillet 
19:19 modifié. 

Art. 2. — Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera la date 
d'ouverture de la ou des sessions, les modalités d'inscription et les 
conditions d'affectation des candidats reçus, 

Art. 3. — Le directeur du personnel et des affaires politiques du 
ministère de l’intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 4955. 

Le ministre de l'imtérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
YVES CAZAUX. 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


— — 


Classement des emplois des agents des collectivités locales 
en catégories A et 6. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 octobre 1951: page 10256, 
1 colonne, tableau 11, Emplois spéciaux de la préfecture de police 
et de la préfecture de la Seine, insérer après l'alinéa 5: 

« Les anciens alinéas 5 à 12 de l'arrêté du 5 novembre 1953 puhlié 
au Journal officiel du 19 novembre 1953 (p. 10921 et 10922) deviennent 


les alinéas 6 à 13 ». 


Administration centrale. 


Par arrêté du 2 mai 1955, Mme Pierson (Louise), adjoint adminis- 
tratif à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est pla- 
cée dans la position de détachement pour une durée d'un an, afin 
de lui permettre d'exercer les fonctions de commis du cadre natio- 
pal des préfectures. 

Le présent arrêté aura eflet à compter du fer mars 1955. 


—@ © +-- 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 2? mai 1955, Mme Beffre (Anne-Marie), sténodactylos 
graphe de 8° échelon À la préfecture du Cantal, est placée en posi- 
tion de service détarhé, pour une durée d'un an à compter du 
fer février 195%, aunrès de l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur pour exercer les fonctions de sténodactylographe de 
8° échelon. 


Personnel du cadre des préfectures. 


TABLEAU D'AVANCEMENT A LA {re CLASSE KEXCKPTIONNELLE 
DU GRADE DR CHEF DR DIVISION 


(Indice 575.) 


ANxék 1953 


Par arrêté en dale du 2 mai 1955, les chefs de division de préfec- 
ture, dont les noms suivent, ont été inseriis au tableau d'avancement 
à la fre classe exceptionnelle du grade de chef de division (indice 
575), au tite de l'année 193 (promotions prenant effet du {* octobre 
1953) : 


L, — Départements de la métropole et d'outre-mer. 


1 MM. Leire (Alphonse) (Nord). 119 MM. TLavery (René) (Vosges), 
2 Millien (Edouard) 20) Querel (Georges) (Rhône), 
(Nièvre). 21 Boniface (Ennemond) 
3 Klein (Marcel) (Bas-Rhin). (Kkhône}), 
Mie Toulouse (Léonie) (Haute- | 22 Leclerc (Paul) (Indre-t- 
Garonne). Loire). 
5 MM. Dupouy (Henri) (Haute [3 Chanot (André) (Yonne). 
aronne). 24 Gouillart (Maurice) 
6 Autrand (Aimé) (Seine-et-Marne). 
(Vaucluse). 25 Reveillaud (Marc) (Seine- 
7 Kling (Yvan) (Bas-Rhin). et-Oise). 
8 Appietto (Laurent) 26 Surzur (Henri) (Isère), 
(Corse). 27 Brachet (Roger) (Isère). 
9 Adam (Marius) (Aube), 23 Mie Daum (Suzanne) (Scine- 
10 Anguil (Guillaume) et-Oise), 
(Finistère). 29 MM. Gabaig (Félix) (Basses 
11 Gaudin (Armand) Pyrénées), 
(Gironde). 30 Gicque!llo (Vincent) 
22 Faure (Joseph) (Hautes- (Morbihan). 
Alpes). ol Arnaud (Louis) (Bouches 
LH] Samson (Jean) (Gard). du-Rhône). 
12 Dumas (Louis) (Ain). 32 Charbonnier (René) (Loir 
15 Robiquet (Paul) et-Cher). 
{Calvados}. 33 Nicolas (Victor) (Bouches 
16 Cabanis (Maurice) du-Rhône). 
(Hérault). 3 Heckle (Lucien) (Aube). 
17 Castelli (Félicien) (Alpes- | 35 Mile Koure (Marie-Paulc) 
Maritimes). (Loire). 
18 Groult (Gabriel) (Oise). 


I. — Départements d'Algérie. 


1 M. Raimondi (Emile) (Alger). | 2 M. Ferri (Paul) (Constantine), 


ANNÉE 1954 


Par arrêté en date du 2 mai 1955, les chefs de division de préfee- 
ture dont les noms suivent ont été inscrits au tableau d'avancement 
à la ire classe cxceptionnelle du grade de chef de division 
(indice 515), au titre de l'année 1954: 


1. — Départements de la métropole et d'outre-mer. 


1 MM. Thireau (Camille) 
(Mayenne) 

2 Aune (André) (Basses- ô 
Alpes). 

3 Lhermitte (Etienne) (Nord). 


4 MM. Colmant (Robert) (Nord). 
5 Souc (Jean) (Vaucluse). 
Cantegril (Victor) (Haute- 
Garonne). 


IL, — Départements d'Algérie, 


M. Rossalt (Eugène) (Constantine). 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Axsée 1,5 


Par orrtté late du mal 105, lee chefs de division de préfec- 
ture dont le ve mnt été inscrite au tableau d'avanrement 
à la exceptionnelle du grade de hef de division 
indice 5° e de e 1% 


L Départerme nts de la métropole et d'outre-mer. 


4 MM. Titren (Charles) fAisne 7 MM. Lecomte (Henri) 
2 Frédé: F4 Vienne 

tuadelo 8 Arnal {Jule Hérault). 
3 Bare Marve Indre). 9 Pasquier (Maurice) (Ain). 
4 Joffe (tsaston) (Indre). 10 Fournera (Maurice) 
guerre (Jean) (Ger Hérau 
rite Hugues) 11 Vanel (Marcel Aude). 

hr 

— Départements d'Algérie, 
M. Mercadier (Roger) (Alger M. Fiippi (Jean) (en service 
lac he 
+ © +- 


Tableau d'avancement à la ?% classe exceptionnelle 
du grade de chet de division au titre de l'année 1955. 


(Indice ) 


Par orrélé en date du 2? mai 1955, les chefs de division de préfec- 
fure dont les moins suivent out été inscrits au tab'eau d'avancement 
à ja 2 classe exceptionnelle du grade de chef de division (indice 50), 


au Lire de l'année 1% 


1. — Départements de la métropole et d'outre-mer. 


4 MM. Deschamps (Julien) 15 MM. Briard (Auguste) (Loir-et- 

Saope-et-Loire Cher), 
Mallet (Henri) (Maine-et-} 16 Benaben (Pierre) 

tore (Gironde 

3 Grancourt (Maurice) 17 Gomot (Geurges) (Puy-de- 
seine-Maritime Dôme ). 

Heuzard (Marcel) (Sarthe). !18 Fspagnac Emile) (Gard). 

Villeneuve (Julien) 19 Fromage (Gaston) (Haule- 
(Vienne). Saône), 

€ Franquin (Léon) 20 Delhorbe (Maurice) 
(Meurthe-et-Moselle). (Aisne), 

7 Baudru (Victor) (Ariège). |21 Brugiere (Pierre) (Pas-de- 

# Daniel Maurice) (savoie). Calais). 

D Girard (Marcel) 2 Larcher Pierre) (Ilaute- 
(Charente-Maritime), Marne). 

10 Masse (André) Loire- 5 Magny (Lucien) (Meurthe- 
In'éricure et-Moselle). 

CE Etellin (Raymond) 24 Lapeyre (Roger) (Ilautes- 
Loiret) Pyrénées 

#2 Chioso (Maurice) (Isère), [25 Laffore Héon) (Pyrénées- 

Bouteille (Yves) Marne). Orientales), 

LE Prat (Fernand) (Basses- 
Pyrénées), 


Il. — En service détaché, 


M. Conte (Edouard). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectiticatift au Journal ofliciel du 31 décembre page 12%%6, 
2 colonne, 4% ligne, au lieu de: « Coatleven (Jean), maître principal 
tnspecteur de sûreté navale, mle médaillé mililaire dau 
20 janvier 14%; M ans 6 mois de services, &# annuilés », lire: « Coat- 
keven (Jean), maitre principal inspecteur de sûreté navale, 
mile 1944572, médaillé militaire du 20 janvier 19%; 90 ans 3 mois 


de services, 40 annuités (pour compter du 31 août 195%, veille de 
sa radiation des contrôles de l'activité) ». 


Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal offiriel du 5 février 1955: page 118, 
lonne, guerre 1914-1918, au lieu de: « Cesson (Louis-Félix), soldat 
au 293e régiment d'infanterie alpine, classe 1906, mle 1937 au recru- 
tement de Chambéry », lire: « Ceccon (Louis-Félix) » (le reste sans 


changement). 
+- 


Décret portant nominations dans la réserve de l'armée de mer, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 avril 1955: page 4223, fre co 
Jonne, branche « Chef de quart », an lieu de: « Molinelli (Roger 
Firmin-Noël), du port de Toulon », lire: « Molinelli (Roger-Ermin- 
Noël), du port de Toulon ». 


Remises de débets. 


Par arrêté du 8 avril 1955, sous réserve d'un versement préalable 
de 4%.7:0 F, il est fait remise gracieuse à l'adjudant Boulenouar 
Habib, de la 1" section d'infirmiers militaires à Vincennes, de la 
somme de 1.159.671 F, restant due sur celle de 1.278.921 F indûüment 
perçue au titre des prestations familiales. 


+ 


Par arrété du 8 avril 1955, sous réserve du versement préalable 
de la somme de 550.000 F, il est fait remise gracieuse de la somme 
de 1.149.931 F, perçue indüment par M. Grenut (Caul), lieutenant 
en non-activité, actuellement employé à la sécurilé soriale, et 
demeurant au Petit-Malleret, à Guéret (Creuse), par suile du cumul 
d'une solde de non-aclivité et d'un traitement public. 


Régies d'avanoes. 


Par arréié du ® avri! 1955, la régie d'avances du mazasin annexe 
d'habillement de l'armée de l'air ne 1/7%, à Haïphong (Indochine), 
est supprimée, à compler du 1 février 1%5. 


— 0 


Par arrêté du 22 avril 195, les articles fer et 2 de l'arrêté du 
5 novembre 1952 instiluant une régie d'avances auprès de l'atelier- 
magasin de la base aérienne ne 2/115, à Orange (Vauciuse), son! 
modifiés comme euit : 

« Art. fer, — Une régie d'avances est instituée auprès de l’atelier- 
magasin de base n° 10/115, à Orange. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances sus-epiibles d'être 
consenlies au régisseur est fixé à 1.750.000 F, dont: 

« 1.500.000 F pour les dépenses de personnel. 

« 250,000 F pour les dépenses de matériel. » 

(Le reste sans changement.) 


—+ 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 22 avril 195%, M. le lieutenant Boulanger (Robert) est 
nommé régisseur d'avances auprès de l'atelier-magasin de pase 
ne 10/115, à Orange (Vaucluse). 


Conseil de discipline du personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile (section Essais et réceptions). 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 16 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et le 
secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 

Vu le décret ne 54-1001 qu 8 octobre 1954 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application des articles 40 à 43 de la 
loi ne 53-25 du 4 avril 1953 relatifs au conseil de discipline du 
personnel navigant Poe de l’aéronautique civile et en par- 


ticulier ses articles 2, 5 et 6; 
Sur propositions des organisations syndicales les plus représen- 


tatives concernant les entreprises d'une part, le personnel d'essais 
et réceptions d'autre part, 


ar 
la 
nt 


le 
1e 
et 
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Arrétent : 


art. te. — Les membres du consell de discipline (section Essais 
et réceptions) du personnel navigant professionnel de l'aéronau- 
uque civile sont désignés comine suit: 


1) Représentants du Secrétaire d'Etat à la déJense 
et aux forces armées. 


Membres titulaires. 
M l'ingénieur général de l'air Daum. 
M. le colonel Housset (corps des officiers de l'air, cadre navi- 


gant) 
Membres suppléants. 


st. le tieutenant-colonel Cabaret (corps des officiers de l'air, cadre 


navigant;. 
le commandant Grigaut (corps des officiers de l'air, cadre 


pavigant). 


2) Représentants du secrétaire général à l'aviation civile 
et commerciale. 


Membre tlilulaire. 
M. Feton, ingéuieur militaire principal des travaux de l'air. 


Membre suppléant. 
M. Queyroy, technicien chef de travaux d'études et de fabrica- 
tions des services techniques de l'aéronautique. 


3) Représentants des entreprises. 


Membres titulaires. 
MM. Camerman, de Lesquen, Mahoudeau, 


Membres suppléants, 
MM. Lucien Coupet, Allain, J. Dor. 


4) Représentants du personnel navigant d'essais et réceptions. 


Membres titulaires, 
MM. Goujon, Frescaline, Bruet. 


Membres supp'éants, 

MM. Duchemin, Grandjean, Miliet. 

art. 2 — Le président de ladile section Essais et réceptions est 
M. l'ingénieur générai de l'air Daum, 

Art. 3. — Le secrétariat de ladite section sera assuré par M, Barrue, 
du centre d'essais en vol. 

Art. 4. — Les rapporteurs des affaires relevant de la section Essais 
ei réceptions seront choisis parmi les membres du conseil de dis- 
cipline désignés à l'article fer ci-dessus, sauf cas de compétence 
particulière où il pourra être fait appel à des personnes ne faisant 
pas partie dudit conseil. 

Art. 5, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
et le directeur techniqne et industrie! de l'aéronautique sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 avril 1955. 
Pour le ministre de a défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le conseiller technique, 
CAMILLE LABÉ. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 
Le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TOUBHANS. 


— 


Désignation de commissaires du Gou 
auprès de certaines sociétés industrielles. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat à Ja défense et aux forces armées, 

Vu le décrel-loi du 30 octobre 1995 organisant le contrôle adimi- 
nistratif des marchés relatifs aux matériels de guerre; 

Vu le décret du 29 mai 19% portant règlement d'administration 
publique pour l'application du décret-loi précité; Ahrs. 

Vu l'arrêté interministériel du 2? mai 1936 pour l'application du 
décret susvisé; 


Vu la loi du 141 août 1936 sur la nationalisation des fabrications 


des imatériels de guerre, 
Vu le décret-loi du 18 avril 1929 fixant le régime des matériels 
de guerre, armes et munitions et les textes d'application du {4 août 


Arrèlent : 


Art, fer — Sont désignés comme commissaires du Gouvernement 
ur exercer en lant que de besoin un contrôle permanent auprès 
es sociétés suivantes: 

fe Société Hotchkiss - Delahaye: M. le contrôleur général de 
2e classe de l'administration de l'armée Seilz. 

20 Compagnie Fives-Lille: M. le contrôleur de fre classe de l'ad- 
ministration de l'armée Hanote. 

Société Balignolles-Châtillon: M. le contrôleur de {re classe 
de l'administration de l'armée Hanote, 

ÿo Société technique de recherches industrielles et mécaniques 
(S. T. R. L M.): M, le contrôleur général de 2° classe de l'adimi- 
nistration de l'armée Hervieu, 

3e Ftab'issements Luchaire: M. le contrôleur général de 2 classe 
de l'administration de l'armée Hervieu. 

Go Manufacture de machines du Waut-Rhin (Manurhin): M. le 
contrôleur général de 2° classe de l'adininistration de l'armée Her- 
vieu. 

7e Etablissements Brandt: M. le contrôleur de fre classe de l'admi- 
nistralion de l'armée Roy, 

8e Société des forges et chantiers de ia Méditerrannée (F. C. M.): 
M le contrôleur de re classe de l'administration de l'armée Manote. 

%o Société des forges et ateliers du Creusot ($, F. A. C.): M, le 
contrôleur général de 2e classe de l'administration de l'armée Lion- 
net. 

109 Société d'outillage mécanique et d'usinage d'artl'erie (S, 0. 
M LU. A.): M. le contrôleur général de 2 classe de l'administration 
de l'armée Lionnet, 

tie Société alsacienne de constructions mécaniques: M. le contrô- 
leur général de 2e ciasse de l'administration de l'armée Lionnet, 


{20 Ateliers de construction du Nord de la France: M. le rontrô- 
leur générai de 2e classe de l'administration de l'armée Lionnet, 


1% Anciens établissements Panhard et Levassor: M. le contrô- 
leur général de 2e classe de l'administration de l'armée Lionnet, 


1io Automobiles Bugatti: M, le contrôleur général de 2e classe 
de l'administration de l’armée Seitz 

15 Société de fabrication d'armements et de moteurs (S. O0. F. 
A. M.)i: M. le contrôleur général de 2 classe de l'administration de 
l'armée Seitz. 

160 Télécommunications radioélectriques et téléphoniques: M, le 
contrôleur général de 1re classe de l'administration de l'armée Labé. 

179 Compagnie française Thomson-Houston: M. le contrôleur géné- 
ral de {re classe de l'administration de l'armée Labé, 

80 Société Le Matériei téléphonique (L. M. T.): M. le contrô- 
teur général de ire classe de l'administration de l'armée Labé 


199 Compagnie générale de télégraphie sans fil: M. le contrô- 
leur général de {re classe de l'administration de l'armée Labé. 


290 Société mécanique de la Seine (S. O, M. E. C, A.): M. le 
contrôleur général de 2 classe de l'administration de l'armée Her- 
vieu. 

Mo SO. F. R. A. N. 1. C., Société Sofranic: M. le contrôleur de 
ire classe de l’administralion de l'armée Row, 


20 Ilauts fourneaux, forges et aciéries de Pompey: M. le contrô- 
leur de 1re classe de l'administration de l'armée Roy. 


23% Socitté Morel frères et Ce: M, le contrôleur de {re classe 
l'administration de l'armée Roy, 


Art, 2. — M. le contrôleur de fre classe Hanote est désigné en 
outre pour suppléer M. le contrôleur général Lionnet pendant 
l'absence de ce dernier. 


art 3, — Les rcessionnaires, sous-trailants et sous commandiers 
des sociétés visées à l’article fer sont soumis au contrôle des com- 
missaires du Gouvernement désignés auprès de ces sociélés dans 
les conditions et jimiles fixées, selon le Cas, par le décret-loi du 
18 avril 1999, le décret du 29 mai 1996 ou les stipulations des 
contrats. 


Art. #4. — La coordination de l'action des commissaires du Gou- 
vernement désignés aux articies fer et 2 ci-dessus est assurée par 
M. le contrôleur général de îre classe de l'administration de l'armée 
Pauihac, 11 dispose à cet effet des mêmes pouvoirs de contrôle que 
les commissaires du Gouvernement, 


Art, 5, — Les commissaires du Gouvernement et commissaires 
suppléants pourront se faire assister de fonctionnaires appartenant 
tant au corps du contrôle de l'administration de l'armée qu'aux 
corps techniques du département de la guerre. Ces fonctionnaires 
agiront en verlu d'ordres de mission signés du commissaire du 
Gouvernement où du commissaire suppléant. Les commissaires du 
Gouvernement et commissaires suppléants pourront se faire assister 
également d'experts complables privés, 


| 
| 
» | | 
| | 
| 
| | 
(4 
| 
| 
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Art 6. — Les commissares du Gouvernement et commissaires 
suppléants sont habilités à correspondre directement pour tout ce DES 
qui concerne l'exercice de leurs attributions avec les autres dépar- MINISTÈRE FINANCES 
tements ministériels et notamment avec les départements des ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
finances el des affaires € 
Art, 7 L'arrêté du 9 décembre Journal officiel du 17 décern- 
bre) est abroc Fonds de concours. 
art, Le dirécieur du contrôle, dn budget et du contentieux 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Par arrêté en date du 29 avril 1955, des crédits ont été ouverte, À 


dournat oflicetl de la République française 
Fait à Paris, le 23 avril 1955 
Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 
VIENRE 
Le secreiuire d'Etat à la défense et aux forces armées, 
JEAN 


Administration centrale de la marine. 


Par arrété du mai 1955, M, RBruynéel (R.-M.-A.), administrateur 
civil de classe exceptionnelle de l'administration centrale de Ja 
marine, député à l'Assemblée nationa'e, est détaché, pour compter 
du 7 novembre 1%, et pour une période d@ cinq ans, dans les 
conditions fixées par la loi du 1% octobre 1916 (art. 9%, & 5). 


Armée de l'air (réserve). 


ar décision en date du 18 avril 1955, les officiers de réserve de 
l'armée de l'air dont les noms suivent ont été placés dans la posi- 
tion « hors cadres » au titre de l'aflelation spécia:e. 

Ces officiers sont maintenus affectés, pour leur administration, 
au centre mobilisateur dont 11s relevaient avant leur changement 
de position. 


RÉGION AÉRIENNE 
M. le lieutenant Colombani (André-Basile). 


MM. les sous-lieutenants Froc!ich (André-Charles- Léon) et Rosert 
(Henri Louis). 


Le RéG'ON AÉRIENNE 


M. le lieutenant Berger (André). 


Caisse nationale militaire de Sécurité sociale. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 5 avril 195: 


Page %92, %e colonne, B, Employés de bureau, 6* échelon, an 
lien de : « Milles Menaut (Anne), Robert (Marguerile), Rouchi 
(Menriette) », lire: « Mines Menaut (Anne), Robert (Marguerite), 
Rouchi (Henriette) », 

Page 9, fre colonne, 7e échelon, au lieu de : « Mile Séta 
(Antointelle) », lire: « Mile Séta (Antoinette) », 


Tableau des désignations pour servir outre-mer du 25 avril 1955. 


Rectificatif an Journal officiel du 26 avril 1955, page 4204, 
2 colonne, paragraphe Mi, pour servir à Madagascar, embarque- 
ment à compter du 25 juin 1%5: 


Au lieu de: 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
M. le capilaine Quevat (Fernand), — Commandement supérieur 
des troupes de Tunisie. 
Lire : 
Pour servir hors cadres. 
Infanterie coloniale. 


M. le capitaine Quevat (Fernand). — Commandement supérieur 
des troupes de Tunisie. 


++ — 


titre de fonds de concours, au budget du ministre des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 19%55, au litre du chapitre 
ci-après : 

Chap. 31-41. — Services extérieurs de Ja direction générale des 
impôts. — Indemnités et allocations diverses, 101.851,78 F, 


+0 


Suppression de la facuité de prorogation de l'échéance 
des bons du Trésor à deux ans. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret 4n ?%9 octobre 1953 modifiant le régime des bons du 
Trésor ct des bons de la reconstruction, 


Arrète : 
Art. fer, — Les bons du Trésor à deux ans d'échéance émis à part 


du 16 mai 1%5 ne bénéficieront pas de la facullé de prorogation 
d'une année prévue par l'article 3 du décret du 29 octobre 1955. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 mai 1955. 
PIERRE FILIMIIN, 


_ —+ 
Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du ? mai 1955, M. Idoux (Louis) et Merlin 
(Léon), inspecteurs hors classe des douanes, en service détaché 
auprès du ministère des affaires marocaines et tunisiennes pour 
servir au Maroc, sont maintenus dans celte position pour une période 
maximum de cinq ans, à compler du 17 septembre 1951 en ce qui 
concerne M. Idoux et du !1#* janvier 1955 en ce qui concerns 


M. Merlin. 
6 
Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 2 mai 1955: 

M. Lhuillier (llenri-Augus:e), directeur du 1er échelon au service 
des enquéètles économiques, est maintenu, sur sa demande, en ser- 
vice délaché à la direction générale de l'office des changes pour 
une nouvelle période de A ans, à compiler du {+ avril 1%4, pour 
y exercer les fonctions de chargé de mission. 

Sont maintenue, sur leur demande, en service détaché à la 
direction générale de l'office des changes pour une nouvelle 
période de cinq ans, à compter du er avril 19541, pour 
y exercer les fonctions d'’inspecteur principal, 1es inspecteurs prin- 
cipaux du 1 échelon du service des enquêtes économiques dont 
les noms suivent: 

MM. Ayasse (Caul-Marin), Agard (Guy). 

+e+— 


Par arrèlé du ? mai 1455, sont maintenus, Sur leur demande, 
en service détaché à la direction générale de l'office des changes 
pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du fer septembre 
1951, pour y exercer les fonctions de chargé de mission, les fonc- 
tionnaires du service des enquêtes économiques dont les noms 
suivent : 

M. Civiale (Antoine), commissaire de 2e classe, 4e échelon. 

M. Goujon (Charies-Joseph), commissaire de 2 classe, 4° échelon. 

M. Langlet (Jean), commissaire de 2e <lasse, & échelon. 

M. Mery !Pierre-Antoine-François), commissaire de 2e classe, 
échelon. 

M. Boursier (Louis-Cyrille), commissaire de 3° classe, 3e échelon. 

-—+ 


institut national de la statistique et des enquêtes économiques. 


Par arrêté du 2 mai 195%, Mme Chouzenoux, née Debernard 
(Edith), adjoint technique à l'institut national de la statistique et 
des enquêtes économiques, précédemment détachée auprès du mminis- 
tère de la France d'outre-mer, en qualité de commis, pour une 
période de cinq ans, à compter du 1e janvier 1%9, est maintenue 
dans la même position, en qualité d'adjoint technique, pour la 
période du 1e janvier 1950 au 31 décembre 1953 inclus, 

Mme Chouzenoux est maintenue dans la même position et en 
la même qualité pour une période de cinq ans, à compter du 4er jan- 


vier 1954. 
&- 


+ 


| 
| 
| 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-476 du 4 mai 1965 portant dissolution de l'assem- 
blée territoriale du Togo et fixant la date des élections pour 
la reconstitution de cette assemblée. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 55-426 du 16 avril 1955 relative aux institutions 
territoria.es et régionales du Togo sous tutelle française, notam- 
ment son arlicle 65; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des asemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun, de Madagascar et des Comores, motamment 
article 15; 

Vu le décret n° 43-2378 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblé représentative au Togo, notamment son arti- 
cle 32; 

Vu le décret organique du 2 février 1852, notamment son 
article 25, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété; 

Le couseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'assemblée territoriale du Togo est dissoute. 

Art. 2. — Les élections, auxquelles il doit être procédé au 
Togo pour le remplacement de l'assemblée territoriale dissoute, 
auront lieu le dimanche 12 juin 1955, , 

Art, 3. — La campagne é:ectorale est ouverte le vingtième 
jour précédant la date du scrutin, à zéro heure. 

Art. 4. — Les élections ont lieu sur les listes électorales 
arrètées Je 31 mars 1955. 

Les chefs des circonscriptions administratives dans lesquelles, 
conformément à l'artic:e 8 du décret réglementaire du 2 février 
1852, il y a lieu d'apporter des changements à ces listes 
publieront cinq jours avant la réunion des électeurs un tableau 
de rectilication contenant lesdits changements, 

Art. 5, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux 
officiels de la République francaise et du Togo et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 4 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des miuistres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


Uniforme des fonctionnaires du cadre général des ports et rades. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret no 51-1193 du 11 octobre 1951 fixant le taux de 
l'indemnité première mise d'équipement allouée aux officiers 
de port de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 54969 du 18 septembre 1%4% portant règlement 
d'administralion publique relatif au statut particulier du person- 
nel du cadre général des ofliciers de port de la France d'outre- 
mer; 

Vu la lettre no 2%5/PM/ORG du 16 mars 1%5 du ministre de la 
défense nationale et des forces armées (marine); 

Sur la proposition de l'inspecteur général des travaux publics du 
ministère de la France d'outre-mer, 


Arrête : 

Art, fer, — Il $! attribué au personnel du cadre général des offi- 
ciers de port de la France d'outre-mer un uniforme composé 
comme suit : 

Ne 4: une tenue de soirée. 

Ne 2: une grande tenue. 

Ne 3: une tenue de ville et de service courant. 

Ne 4: une tenue d'été. » 

Ces tenues sont portées dans les circonstances suivantes: 

Ne 1: cérémonies officielles ou privées après dix-huit heures. 

Ne 2: cérémonies oflicielles ou privées. 

No 3: ville et service courant. : 

No 4: ville et service dans les pays tropicaux. 

Le port de la tenue de ville est obligatoire dans le service. 


Art. 2, — Descriptions des tenues: 

Tenue no 4. — Elle comprend essentiellement un spencer, un 
gilet et un pantalon. Le pantalon est de teinte leu muit; les 
autres éléments sont les mêmes que ceux décrits par les règlements 


en vigueur fixant les uniformes et tenues des officiers et fonction- 
naires des différents corps de l'armée de meèr, sous réserve des 
modifleations et précisions indiquées aux articles 3 et 4 ci-après. 

Tenues n°s 2 et 3. — Ce sont les mêmes que celles fixées par le 
règlement en vigueur rélatif à l'uniforme des ofticiers de marine, 
sous réserve des modifications et précisions mentionnées aux artie 
cles 3 et 4 ci-après, 

Tenue n° 4. — Elle se compose des effets de tenue légère «’‘t4 
tels qu'ils sont décrits dans le règlement en vigueur relatif à 
l'uniforme des officiers de marine; sous réserve des modifilcalions et 
précisions indiquées aux articles 3 et 4 du présent arrété, 

Art, 3, — Il n'est pas porté d'attente d'épauettes. 

Les attnbuts sont: 

L'insigne de corps brodé sur drap bleu marine, porté au-dessus 
des insignes de grace sur les parements et les pattes d'épaule et 
ainsi défini: « Une ancre en or non câblée, de pelite taille, chargée 
d'un croissant d'argent au milieu du jas, l'ensemble entouré d'un 
ouvase d'or ». 

Les boulons en maillechort doré de forme demi-sphérique, tim- 
brés d'une ancre et portant au pourtour les mots: « officier de 
port ». 

L'écusson de casquette du méme modèle que l'insigne de corps 
aéfini ci-dessus. 

La casquelte et le casque sont ceux en usage dans la marine, 


Art, 4. — Le port d'une bande de soie noire est autorisé sur le 
pantalon de la tenue de soirée. 

La grande tenue comporte le port we l'épée, épée de poignée noire 
en corne de bufl'e entourée d'un fllet de cuivre doré en spirale, 
garde dorée, ancre avec câble et double branche de laurier sur la 
coquille, dragonne en or terminée par une olive ou de gland; l'épée 
est suspendue au moyen de bélières à un ceinluron tressé or et 
soie bleu marine. 


Art. 5. — Les insignes de grade sont en or: 
Capitaine de port de classe exceplionne:le: cinq rangs de galons? 
Capitaine de port de {re classe: cinq rangs de galons (le deuxièine 
et le quatrième sont en argent); 
Capitaine de port de ?e classe: quatre rangs de galons; 
Lieutenant de port 4e, 3e et > échelons: trois rangs de galons, 
Lieutnant de port {æ échelon et stagiaire: deux rangs de gaions, 
Art, 6. — L'inspecteur général des travaux publics au ministère 
de la France d'outre-mer est chargé de l'exécution du présens 
arrûôté. 
Fait à Paris, le % avril 195. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du calanet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 
— &— 


Réorganisation du oours de sciences sociales. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 février 1935 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Vu l'arrêté interministériel no 2497 du 29 mai 1954 portant organk- 
sation du cours de sciences sociales ; 

Ensemble l'arrêté ministériel no 2498 du 20 mai 1954, 


Arrêle : 


art. — L'article 2 de l'arrêlé ministériel susvisé, fixant les 
matières du programme du cours de sciences sociales, est abrogé e$ 
rernplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 2. — Le programme des cours est arrèlé comme suit; 
Titre ler 

« Les problèmes sociaux internationaux: dix heures. 
Titre IL 


« Les facteurs économiques et démographiques dans la promotiea 
sociale des peys d'outre-mer: vingt-sept heures. 
Titre IN. 


« Les facteurs scientifiques et psychologiques dans la promotio® 
sociale des pays d'outre-mer. 


« S 4er, — La recherche sociologique: six heures. 

« ÿ 2, — L'opinion et l'action sociale: trois heures. 
Titre IV. 

« La promotion sociale des pays d'outre mer: 

« — Les problémes sociaux: cinquante-six heures, 

« $ 2, — L'action sociale : trente-six heures. 


« Le chef du service des affaires sociales signera par délégation du 
ministre la décision fixant le détail et l'horaire du cours el la désie 
gnation des conférenciers ». 

{Le reste sans chanzement.) 
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Art, 9% — Le chef du service des affaires sociales est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera enregistré et publié au Jour- 
nal officiel de la fépublique française et inséré au Bulletin officiel 
du ministére. 
Fait à Paris, le 2% avril 1955. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPITE TOUFFAIT. 


© 


Conseil d'administration de l'institut d'émission de l'Afrique 
équatoriale trangaise ot du Cameroun. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu le décret ne 55-104 du 20 janvier 1953 portant réforme du régime 
en Afrique équatoriale française et au Carneroun, 


Arrélent 

Art, ter, — M. Gautier (Georges Armand-I#on), gouverneur général 
de la France d'outre-mer, est nommé président du conseil d adminis- 
tration de l'institut d'émission de l'Alrique équatoriale française et 
du Cameroun. 

2 — Le présent arrêté sera publié au Journal affi 
néqubtique À et inséré au Bultetin officiel du ministère de la 

France d'outre mer. 

Fait à Paris, le 4 mai 1%. - 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le muinistre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Consoil d'administration de l'institut d'émission de l'Afrique 
ocoidentale française et du Togo. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu le décret ne 55-108 du 20 janvier 1955 portant réforme du régime 
de l'émission en Afrique occidentale française et au Togo, 


Arrétent: 
Art, fer, — M. Tezenas du Montcel (Robert-Stéphanc-François) 
Inspecteur général de 2° classe de la France d'outre-mer, est chargé 


de mission pour exercer les fonctions de président du conseil d’ad- 
ministration de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et du Togo. 

Art, 2, — Le présent arrûté sera publié an Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre mer. 

Fait à Paris, le 4 mai 1%5. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITUEN. 
Le ministre des jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFIIMLIN. 


Mise on position de mission du directeur général des finances 
de l'Afrique équatoriale française. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 12 avril 
1955, M. Rey (louis), directeur général des finances de l'Afrique 
équatoriale française, est plaré en postion de mission dans la 
métropole pour la période du 10 janvier au 6 février 19%5 (régularisa- 


tion). 
+0. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 2 mai 1955, M. Vial (Henri), adjoint administratif, 
40 échelon, ce l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, est maintenu en position de détachement auprès du 
service administratif de Marseille pour une durée ce cinq ans 
maximum à compter du 1+ mars 1953 en qualité de commis 
40e échelon des services extérieurs. 


+0 
Administrateurs. 


Par arrêté du 2 mal 1956, M. Albertin (Nicol), administrateur 
adjoint 4e échelon de la France d'outre-mer, est placé dans la 
position de service détaché auprès de la présidence du conseil pour 
une période maxitna de trois ans, à compter du. 14 janvier 4955, 
pour suivre les cours de l'école nationale d'administration. 

—+ 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
21 avril 195, M. Rit (Georges), ingénieur en chef, 3 échelon, d'agri- 
culture de la France d'ouire-mer, en pôsilion de service dét:ché 
auprès de la caisse centrale de crédit agricole de Madagascar, à ét4 
réintégré dans son cadre. 

M. fit (Georges), ingénieur en chef, 3% échelon, d'agriculture de 
la France d'outre-mer, a été admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite pour ancienneté de services. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
25 avril 1955, un rappel d'ancienneté pour services militaires de 
un an dix mois et dix-sept jours (1 an 10 mois 17 jours), a été 
attribué à M. Dubois (Jean-Charies), ingénieur de 3 classe, % éohe- 
lon, d'agriculture de la France d'outre-mer. 


— 


Par arrêté du 2 mai 1955, M. Guillaume (Maurice), inspecteur 
général, 3% échelon, de l'agriculture de la France d'outre-mer, est 
Inaintenu, Sur sa demande, dans la position de détachement auprès 
de l'office de la recherche —ÿ -ÿ à et technique outre-mer pour 
une durée d'un an à compter du 14® janvier 1955. 


Chiftre. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date cu 
21 avril 195, M. Labbé (Jean), premier chiffreur de 1r classe 
du cadre général du chiltre de la France d'outre-mer, à été placé, 
sur sa dernande, wans la position de disponibilité sans traitement 
pour une période de trois mois, à compter du 4 février 1955. 


0 — 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre &'Etat chargé des relations avec les Etats 
assocks et du ministre de la France d'outre-mer, en date du 2 avril 
1%5, M. Huet (Jean), inspécteur de classe es eaux et fortts 
ouiremer, a élé p'acé dans la position de détachement auprès du 
gouvernement royai du Cambnége, en qualité de technicien, du 
28 octobre 1950 au 81 janvier 1952. 


—+e—+- 


TANIEAU D'AVANCEMENT COMPLÉMENTAIRE DES OFFICIERS INGÉNIEURS DES EAUX 
ET FORÊTS DE LA FRANCE D'OUTRE-MER POUR LES ANNÉES 1951-1952-1953-1954 


(Application des lois des 26 septembre 1951 et 19 juillet 1952.) 


1° Pour le grade de conservateur, 1* échelon. 


MM. Devais (Jean), du 21 juillet 1952. 
Robbe (Ernest), du 13 octobre 192, 
Uhart (Edmond), du 18 octobre 192. 
Rouanet (Raymond), du 8 janvier 1953. 
Morellet (Jacques), du 9 avril 1953. 
Toussaint-Morlet (Pierre), du 5 juin 1953, 
de la Mensbruge (Guy), du 26 juin 1954. 


2 Pour la classe principale, 1®# échelon, du grade d'inspecteur. 


MM. de la Mensb (Guy), du 6 janvier 1953, 
Mulard (Robert), du février 1953 
Sarlin (Paul), du 2 août 1953. 
Le Touzey (René), du 14 février 1954. 
Bonnotte (Marcel), du 40 juin 1954. 
Tariel (Jacques), du 28 juin 1954. 
Dousset (André), du 18 juillet 1954. 
François (Georges), du 6 septembre 1954. 
Dubois de Meyrignac (Jean), du 30 décembre 41954. 


ProMoTIoNSs 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 24 avril 
1955, ont été promus, pour compter des dates ci-après, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté : 


A. — À l'emploi de conservateur, 1# échelon, et titularisés 
dans ce grade 


MM. Devois (Jean), le 21 juillet 1952. Majorations (loi 19 juillet 1952) 

conservées : 9 mois 16 jours. 

Robbe (Ernest), le 13 octobre 4952, Majorations (loi 49 juillet 
1952) conservées: 4 an 2 mois 18 jours. 

Uhurt (Edmond), le 18 octobre 4952, Majorations (loi 49 juillet 
1952) conservées: 1 an 2 mois nee 

Rouanet (Raymond), le 8 janvier 1953. Majorations (loi 19 juiliot 
1952) conservées: 11 mois 23 jours. 
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MM. Morellet (Jacques), le 9 avril 1953. Majorations (loi 19 juillet 
1132) conservées: 8 mois 22 jours. 
Toussaint-Morlet (Pierre), le 5 juin 1953. Majorations (loi 49 juil- 
let 1952) conservées: 6 mois 26 jours. 
de la Mensbruge (Guy), le 26 juin 1954 


B. — A la classe principale, 1®# échelon, du grade d'inspecteur 


MM. de la Mensbruge (Guy), le G janvier 195%, 

Mulard (Robert), le 1er février 1955. 

Sarlin (Paul), le 2 août 15. 

Le Touzey (René), le 1% février 1954, 

honnotte (Marcel), le 10 juin 1%4. 

Tariel (Jacques), le 28 juin 1954 

bousset (André), le 18 juillet 1954. 

Francois (Georges), le 6 septembre 1954. 

bubois de Meyrignac (Jean), le 240 décembre 1954. 
— 


Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en date ôu 
HN avril 199. ont élé constatés, tant du paint de vue de la solde que 
de l'ancienneté, les franchissements d'échelons des officiers inge- 
nieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, bénéficiaires de 
majorations d'ancienneté au titre des lois des 26 septembre 1951 et 
49 juillet 1902, ci-après désignés : 


Au 2 échelon du grade de conservateur. 


M. Guigonis (Gaston), pour compter du 17 décembre 1931 (au 
> échelon, le 27 septembre 19%54. R. S. M. épuisés). Majora- 
Hons 1951 conservées: 1 an 9% mois 10 jours. Majorations 
conservées: 3 mois 9 jours (majoralions loi 19 juillet 1952) 


Au 2e échelon du grade de conservateur. 


MM. Robbe (Ernest), pour compter du 23 juillet 1995. 
Uhart (Edmondi, pour compter du 5 août 1953. 
bevois (Jean), pour compter du 5 octobre 1%. 
Rouanet (Raymond), pour compter du 15 janvier 1954. 
Morellet (Jacques), pour compler du 17 juillet 1%. 
Toussaint-Morlet (Pierre), pour compter du 9 novembre 1954. 


Au ? échelon de la classe principale du grade d'inspecteur. 
M. Mulard (Robert), pour compter du 1° février 1955 


Au 2° échelon de la 1re classe du grade d'inspecteur. 


M. Vernede (Henri), pour compter du 9 mars 1955 (au 2 échel:n, 
le mars 194, majorations épuisées), 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 25 avril 
495, un rappel d'ancienneté pour services militaires de quinze jours 
(15 jours) a été attribué à M. Weriheimer (André), inspecteur de 
de classe, 3e échelon, des eaux el forêts de la France d'outre-mer. 


Enseignement, 


Par arrèlé du :ninistre de la France d'outre-mer en date du 
48 avril 195, M. becotlignies (Roger), agrégé des facultés de droit, 
directeur de l'école supérieure de droit à l'institut des hautes études 
de Dakar, est placé en position de mission, à Paris, pour une période 
allant du 17 au ?1 novembre 1%4 


Infirmières et sages-femmes. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
91 avril 1955, Mlle Louin (Marie-José) élé nommée infkmière sla- 
giaire du cadre des infirmières et sages-femmes de la France d'ou're- 
mer, à compter de la veille du jour de son embarquement. 

® 


Par arrêté du iministre de la France d'outre-mer en date du 
M avril 1955, Mlle Desroziers (Denis) a élé nomnwée infirmière 
stagiaire du cadre des infirmières el sages-femmes de la France 
d'outre-mer, à comp'er de la veille du jour de son embarquement. 


Inspection des chasses et protection de la faune. 


TABLEAU D'AVANCEMENT COMPLÉMENTAIRE POUR LES ANNÉES 
(Application des lois des 3% septembre 1951 et 19 juillet 1952.) 
1° Pour Ja 1° classe du grade d'inspecleur. 


MM. Anna (Michel), du fer juillet 1954. 
Ilaudos de Possesse (Marc), du 9 novembre 1954. 


2o Pour la ?% classe du grade d'inspecteur. 


MM. Anna (Michel), du fer juillet 1953. 
audos de Possesse (Marc), du 9 novembre 1953. 


Prouotioxs 


Par arrûlé du ministre de la France d'outre-mer, en date d« 
21 avril {%o, ont été promus, pour compter des dates ci-après 
indiquées, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté : 


A. — A la {re classe du grade d'inspecteur. 


MM. Anna (Michel), le fer juillet 195%. Majorations (loi % septembre 
1%1) conservées: © mois 27 juurs., Majorations (loi 19 juillet 

192) conservées: indéterminé. 
IHaudas de Possesse (Marc), le 9 novembre 19%, Majorations 
(loi 26 septembre 1951) conservées: { an 1 mois % jours, 


B. — A la ?° classe du grade d'inspecteur. 


MM. Anna (Michel), le fer juillet 1953, Majorations (loi 26 sept-m- 
bre 1931) conservées: 1 an 6 mois 27 jours, Majorations (lui 
19 juillet 1952) conservées : indéterminé. 
Iaudos de Possesse (Marc), le 9 novembre 1%3, Majorations 
(li 2% seplembre 1951) conservées: 2 ans 1 mois 26 jours 
— 


Inspection du travail. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
23% mars 1%, M. ‘olonna d'Iistria, insveclteur général du travail de 
l'Afrique occidentale française, est placé dans la posilion de mis- 
sion en Fran’e, du 21 janvier au 5 février 1955 inclus. 


—+ 


Postes et télécommunications, 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
21 avril 1%, une majoration d'ancienneté de 8 mois 29 jours a été 
attribuée à M. Cloche (Gilbert), fonctionnaire du cadre général des 
postes et télécommuni‘ations de la France d'outre-mer, de 
la carte de déporié résistant. 


Les promotions obtenues par M Cloche (Gilkert) ont été, par 
utilisation de la ina;crilé d'anciennelé précitée, reporlées aux dates 
suivantes : 

Chef de poste de 2 classe: G août 19%, Rappels pour services 
Militaires: 2 mois 27 jours. Majoration conservée: 4 mois 4 jours. 

Chef de poste de fre classe: 2 avril 1950, Rappels pour services 
Militaires: 2 mois 27 jours. 

Inspecteur de fre classe des installations radiotlectriques avant 
deux ans: janvier ancienneté conservée: 1 an 8 mois 
2 jours. Rappels pour services Imililaires: 2 inois 27 jours. 

Inspecteur de 17e classe après deux ans: 5 janvier 1%52, Rappels 

our services Inililaires: 2 mois 27 jours. Non utilisables pour les 
ranchissements aulomatiques d'échelon. 

Inspecteur de fre classe après quatre ans: 5 janvier 1954. Rappels 
pour services militaires: 2 mois 27 jours, Non utilisables pour les 
franchissements automatiques d'échelon. 


Le présent arrêlé prendra effet pour compter des dates sug- 
inaiquées lant du point de vue de la solide que de l'ancienneté, 


—+e+— 


Travaux publics. 


Par arrèl£ du ministre de la France d'outre-mer en date 4u 
avril M, RayrauG (Robert), ingénieur principal de frs classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, à été nommé chef du 
service des travaux publics de la Côte française des Sornalis en 
remplacement de M. Raflaneau, ingénieur en chef des travaux 
publi:s de la France a'outre-mer. 


Par arrété du mminisre de la France d'outre-mer en date du 
2» avril les dispositions de l'arrêté no 12% en date 2» jan- 
vier 1953 portant nomination des candidats déclarés admis à la 
session 1%5% du concours direct pour l'accession à l'emploi d'ingé- 
nieur adjoint stagiaire des travaux publics de la France d'outre-mer 
ont été modiflée: ainsi qu'il sit: 

La date d'effet des di-positions de l'article fer de fet arrtié 
été fixée, en ce qui concerne M, Lemaur (Michel), au 2% mars 195, 
date de son entrée en stage. 


- 


Par arreté du tuinistre de la France d'outre-mer en date du 
% avril 19», M. Zeimar (Guy), ingénieur de 3% classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, a été reclassé à la ?» classe du 
grade d'ingénieur des travaux publics pour compter du fe juil- 
let 1954, tant «u point de vue de la solde que de l'anciennelé, en 
<onservant 1 an et 2% jours de rappels d'ancienneté pour services 


militaires. 
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— 


fableaux complémentaires d'avancement du personnel des bureaux 
dos socrétariats rénéraux pour les années 1953 et 1954 et tableau 
normal de l'année 1955, 


noms suivent sont inscrits aux tableaux 


Les fonctionnaires dont les 
d vent complémentaires et norinal du personnel des burcaux 


Asxée 1909 
Pour l'emploi de che] de bureau hors classe. 
M. Pere (Pierre), chef de bureiu du Îre classe, 
Asxée 
l'our l'emploi de chel de bureau hors classe. 


Fernand), Lefevre (Chartes), chefs de bureau de 


MM. Pech 

Gui 
l'our l'emvotot de che] de bureau de fre classe au 1e juillet 1954. 
M er (| vend), chef de bureau de ® classe. 


1959 
l'our l'emploi de che] de bureau hors classe. 


MM. Mros Macresy (Louis), chefs de bureau de 1re clasce, 


— 


MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 4 mai 1955 portant nominalion d'un dirootour adjoint 
au centre national de la recherche scientifique. 


Par décret en date du 4 mai 1955, M. Lejeune (Michel), professeur 
À la faculté des letires de Paris, directeur de l'école pratique des 
hautes études, est nommé directeur adjoint du centre national de 
la recherche scientifique. 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du % avril 1955, il à été onvert, 
à tire de fonds de concours, des crédits d'un montant total da 
191.6:4.15 F, applicables aux chapitres ci-après du budget de | éau- 
cation nationale pour l'exercice 1955: 

Chap, 31-33. — Ecoies primaires élémentaires, Rémunérations 

17.616.349 F, 


principales 
Chap, 31-91, — Indemnités résidentielles.....,,... 3.220.155 
Chap. 4-01. — Preslations et versements obliga- 
Chap, 35-81, — Monuments historiques. — Entretien, 
conservalion et remise en 66.50.75 
Chap. 385, — Népenses de restauration et de réno- 
valtion du domaine nalional de Versailies....... 105.761.837 
— — — 


Enseignement du second degré. 


Par arrôté du 29 avril 1955, Mile Rondean (Marie-Josèphe), profes- 
seur agregé de lettres au lyede de jeunes filles d'Angers, est placée 
en position de détachement auprès du d'recteur du centre national 
de la recherche scientitique pour une période allant du 23 septem- 
Dre 195% au 22 septembre 1955, en vue d'effectuer des travaux de 
recherches à ce centre, 


—— 0 


Par arrêté du 29 avril 1955, Mme Routot, née Hubert (Denise), 
protesseyr licencié de letires, est maintenne en position de détarhe- 
ment auprés du comité directeur des cours secondaires de Vin- 
cennes, pour une période de cinq ans, à compter du {+ octobre 
1%, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à ect établis- 


svinment, 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 29 avril 1955, M. Monnet (Pierre), instituteur de 
& classe, du département du Rhône, est mis, du 15 seplembre 19%, 
pour cinq ans, à la disposition du ministre de l'agriculture pour 
exercer ses fonctions de professeur adjoint de l'école d'herticulture 


d'Écully (Rhône), 


Par arrété du %5 avril 19%, M. Mubert (Roger), instituteur de 
5" classe, du département du Loiret, est main'enu du octobre 
1950 au 30 septembre 1951, à la disposition du directeur général de 
l'enseignement technique pour exercer ses fonctions de professir 
d'enseignement général au centre d'apprentissage de Nogent-sur-Ver. 
hisson (Loiret). 


Liste d'admission à l'emploi de hébiiothécaire, pour l'année 1955, 
d'archivistes paléographes ayant satisiait aux épreuves du stage 
professionnel prévu à l'article 10 du décret du 16 mai 1952. 


Par arrèté en date du 15 avril 195, sont inscrits, pour l'annéa 
1950, sur la iiste d'admission à l'emaoloi de bibliothécaire, et classés 
par ordre de ruérite, les candidats titulaires du diplôme d'archiviste 
paidographe ci-après désignés, qui on! satisfait aux épreuves du stage 
professionnel prévu à l’artic'e 10 du décret du 16 mai 1952: £ 
1 Mme Sclafer (Jacqueline). 5 Mme de Cazeneuve (Suzanne). 
2 Mes Jabrand (Colette). Miles Adain (Françoise). 

3 Reversean (Marsuerile). Carrara (Suzanne). 


i Bernard (Claude). 
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Listes d'aptitude aux fonctions administratives dans les lycées 
d'enscignoment franco-musuiman. 


Par arrêté du 25 avril 1955, sont inscrits sur la liste d'aptitude 
aux fonctions administratives dans les lycées d'enseignement fran o- 
musulman les fonctionnaires dont les noms suivent: 


Proviseur. 

M. Iladj-Sadok, professeur agrégé, lycée d’Alger-Bugeaud. 
Censeurs. 

M. Weller, professeur licencié, lycée d'enseignement franco. 


musulman d'Alger. 
M. Si Kaddour, professeur lirencié, lycée d'enseignement franco- 


musulman de Tlemcen, 
6 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(seciion Pharmacie). 


Rectificatf au Journal officiel du 17 avril 195: page 
z colonne, Sciences naturelles, au lieu de: « M. Deslock », lire. 


« M. Deblock ». 
Liste d'aptitude aux fonctions de ohef de travaux dans les faoultes 
de médecine et les facultés mixtes de médedine et de phar- 


Rectificatif au Journal @liriel du 17 avril 195: page ‘#17, 
fre colonne, Physiologie, au lieu de: « MM. Bourlière, Corriol », 
lire: « MM. Bouriière, Colombhies, Corriol ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Modalités d'application de l'article 168 du décret n° 54-724 du 10 juil- 
let 1954 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière. 


le ministre des travaux publics, des t'ansports et du tour sme, 

Vu le décret ne 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière (code de la route), et notam- 
ment l'article 163 de ce dérret, 


Arrêle : 

Art. fr, — Sont considérés comme engins spéciaux visés à 
l'article 168 du décret ne 34-524 du 10 juillet 1954 portant règlement 
général sur la police de la cir:ulation routière (code de la route) 
les engins automoteurs ou remorqués servant à l'éKvalion, au ger- 
bage ou au transport des produits de loule nature (à l'exclusion du 
transport des personnes autres que le conducteur et éventuellement 
d'un convoyeur) et dont la viiesse ne peut excéder par construction 
2% km à l'heure. 
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— Les dispositions des articles 34, 36, 59 el G0 du code de 
ja route sont applicables aux eng ns spéciaux, 

La charge maxrmum de l'essieu le plus chargé ne doit pas 
dépasser 7,35 t pour une distance enire les deux essieux de 0,90 m 

‘de 103 t pour une distance de 1,35 m. A toule augmentation de 


5 cm de la distance entre les deux essieux et dans la limile de 
à cm peut correspondre un accroissement de 350 kg de la charg 
1 


est in'erdit de faire circuler sur les voies ouvertes à la cireu- 

huon publique un engin spécial dont le peids lotal en charge 

excède celui qui est inscrit sur la piique de constructeur prévue 
à l'article 10 du présent arrété, 

art. 3 — Les dispositions de l'article 61 du code de ja route sont 

1b'es aux engins spéciaux. Toutefois, des dérogations peuvent 

accordées par le ministre des travaux publics, des transports 


tourisme. 


art. 4 — Les dispositions des articles 65 et 66 du code de la route 
sont applicables aux engins spécianx, Toutefois, lorsque ces eng ns 
sont aopekés à circuler normalement dans les porls, des déragalions 
article 66 peuvent être accordées par le mihistre des travaux 


nlics, des transports et d 1 tourisme, 


] 

art. 5. — Les dispositions des articles 69 à 71 du code de la route 
1pplicables aux engins spéciaux. Toutefois, les dispositions de 
l'artice 70 ne leur sont pas applicables lorsqu'ils sont équipés de 
moteurs setni-Dies-:. 


art. 6. — Si le champ de visibilité du conduceur en toutes direc- 
tions n'est pas suffisant pour que celui-ci puisse cohduire avec sûreté, 
le conducteur devra être guidé par un convoyeur précédant le 
vehicu'e. 


les dispositions des arlicles 73, 75 et 76 du code de la route 
sont applicables aux enzins spéciaux, 

Toutefois, le miroir rétroviseur prévy à l'article 756 susvisé n’est 
pes exigible sur ceux de ces véhicules qui ne comportent pas de 
cabine fermée. 

art. 7. — Les conditions duns lesquelles doit être assuré le freinage 
des engins spéciaux sônt celles prévues au titre M (art. 41 à 47 
inclus) de l'arrêté du 15 juillet 1954 relatif au freinage des véhicules 
automo'eurs 


Art. 8. — Dès la chute du jour où de jour lorsque les circonstances 
l'exizent, les engins spéciaux circulant sur la voie publique doivent 
Cire MUNIS: 

— des feux de position prévus à l'article 82; 

_— d'au moins un feu rouge répondant aux conditions prévues 

à l'article &; 

— des disposilifs réflchissants prévus à l'article 91 du code de 

la route. 

Toutelois, lorsque ces engins circulent normalement dans les 


ports, Ges dérogations aux dispositions du présent article peuvent 
être accordées par le ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme 


Art. 9. — Les engins spéciaux doivent être munis d’un avertis- 
seur sonore répondant aux spécifications prévues à l’article 91 du 
code de la route pour l'usage urbain. 


Art. 10, — Les engins spéciaux doivent porter une « plaque de 
constructeur » indiquant le nom, la marque ainsi que l'adresse du 
constructeur et l'indication du poids total autor.sé en charge. 

Ces diverses inscriplions sont faites sous la responsabilité du 
constructeur, 

Les engins spéciaux doivent en outre être munis de la plique 
dite « plaque d'exploitation » visée à l’article 158 du code de la 
route, Cette plaqne, dont les dimensions minima sont de 
10 emx35 em, doit mentionner le nom et l'adresse du propriétaire 
ou de la raison sociale. 


Art. 11. — Les dispositions des articles 151 et 161 du code de la 
route et celles du titre JE (art. 41 à 47 inclus) de l'arrêté du 43 juil- 
let 1954 relatif au freinage sont applicables aux engins remorqués 
par les véhicules définis à l'article 1er du présent arrété. 

Toute!ois, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme peut, dans certains cas, accorder des dérogations aux dis 
positions de l’article 47 de l'arrêté du 15 juillet 1954 susvisé. 


Art. 12, — Les véhicules automoteurs de manuten!jon dont la 
conduite est assurée par un conducteur marchant à pied sont assi- 
Mmilables à des véhicules à bras et seules les dispositions du titre VI 
(art. 201 à 216) du code de la route leur sont applicables. 


Art. 13. — Seules les dispositions du titre Ier du code de la route 
et celles du présent arrêté sont applicables aux engins définis à 
l'article 1er ci-dessus. 


Fait à Paris, le 7 avril 1955. 


ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Modalités d'application des articles 138 ($ B) ot 167 du décret 
n° 54-724 du 10 fjuillei 1954 portant règlement général sur la 
police de la circulation routière. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret ne 54724 du 10 juiliet 1954 portant règlement 
général sur la police de la circulalion rouiière et notamment les 
articles 138 (8 B) et 9407; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière 


Arrèle : 

art. fer, — Les matériels de travaux publies visés à l'article 4% 
du code de la route et pour lesquels sont seules applicables les 
dispositions du titre 1 et du titre HE de ce règlement, sont énu- 
mérés dans la ijste annexte au présent arrêté. 

Art. %. — Par application de l'article 142 du code de la route, les 
matériels figurant dans ia liste susvisée et montés sur bangages 
mélailiques peuvent, par dérogation aux dispositions de l'article 5% 
de ce règlement, être autorisés à circuler jusqu'au 931 décembre 1957. 

Art, 3. — Par opplication de l'article 144 du code de la route, 
les matériels figurant dans la liste annexe au présent arrêté et 
dont la largeur dépasse 2,50 mètres peuvent, par dérogation aux 
dispositions de l'article 61 du code de la route, être aulorisés à 
circuler sous réserve que leurs ulilisateurs déposent une déclaration 
à la préfecture ou aux préfectures des départements intéressés 
trois jours francs au moins avant la date du transport. 

Celte déclaration doit mentionner l'ifincraire suivi et l'horaire 
approximatif du passage de l'engin aux points principaux de 
l'itinéraire. 

Il en est délivré rérépissé;: ce récépissé (du modèle annexé au 
présent arrèlé) doit être remis au conducteur de l'engin, appelé 
a le présenter à toute réquisilion des autorités chargées de la poiice 
de la circulation. 

Les matériels de travaux publics dont les poids dépassent iles 
maxima fixés aux articles 54 à 58 et dont la longueur dépasse 
les maxima fixés à l'article 144 du code de la route ne peuvent 
être auloriés à cireuler que dans les conditions prévues à l'article 48 
du code de la route. 

Art. 4 — Les engins sur chenilles ne peuvent cireuler que sur 
remorques sauf s'ils sont munis — conformément à l'article: 59 
du code de ja route de palins en caoutchouc ou de dispositifs 
équivalents sapprimant l'agressivité des chenilles vis-à-vis de la 
chaussce. 

Art. 5. — Les matériels de travaux publics figurant dans la liste 
annexée au présent arrêté doivent, pour l'application des dispo- 
silions de l'article 159 du code de la roule, être munis d'une 
plaque d'exploitation dont les dimensions minima sont de 10 cm x 
5 cm et mentionnant le nom ou Ja raison sociale du propriétaire 
et” l'adresse de son siège social 

Fait à Paris, le 7 avril 1955. 

CONNIGI ION-MOLIXPER. 


MODELE DE CARNET A SOUCHE 


PRÉFECTURE DU DÉPARTEMENT PRÉPECTURE DU DÉPARTEMENT 


d 
Déclaration de transport de matériel de travaux publics, 

de matériel de travaux publics. Déclaration de transport 
Décret n° 54-724 du 10 juillet 4954! Décret n° 54-724 du 410 juillet 419% 
fart. 133, $ D) et arrèlé ministériel (art. 133, $ D) et arrêté ministériel 


du 7 avril 1955 (art. 2). du 7 avril 14955 (art, 2). 


Je soussigné (raison sociale et adresse) | Je soussigné (raison sociale et adresse! 


déclare avoir l'intention de trans- | déclare avoir l'intention de trans- 
porter le matériel suivant (désigna- | porter le matériel suivant (désisua- 


tion du maltriel) : tion du matériel): 


par l'itinéraire ci-après (principales | par l'ilinéraire ci-après ‘principales 


localités traversées et heure epproxima- | locolilés traverdes et heure approxima- 


tive de passage prévue): live de passage prévue): 


Le déclarant, Le déclarant, 


P, le préfet, P, le préfet, 


| 

| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Mai 1955 


ANNEXE A L'ARRETE DU 7 AVRIL 1955 


A. — Appareils d'alimentation en eau et épuisements. 


1° Montés directement sur ban- 
dages pneumatiques ou pleins. 
2e Montés directement sur roues 


centrifuges 


a) groupes | 
Molo pornpes, pornpes où Sla- 


s ar es bile 
tions de pompases mm ter (1). 
Matérwl de baltage et d'arrachage, 

Sonnelles avec mouton bloc 

sonnetles à complètes 

SUP to Montés directement sur ban- 
daves pheutmaliques ou pleins. 
d) Moutons blors ou à déchire... 
€) Moutons à vapeur (genre Ti-Ù?° Montés directement sur roues 

OÙ fer (1). 
Marteaux trépideurs (balteurs 

Matériel pour travaux à l'air comprimé. 


{ 1e Montés directement sur pneus 
ou bandages pleins. 

20 Montés directement sur roues 
fer (1). 


@) Groupes molo-compresseurs \ 
mobiles 


D. — Matériel de terrassement. 


a) Pelle mécanique 

bd) Dbraglines marcheurs (pour mémoire). 

€) Scrapers à câbles où hydrauliques (automoteurs ou tractés), 
d, Excavateurs,. 

€) Tracteurs spéciaux pour terrassements (sur chenilles), 
Scrapers sur pneus, aulomoteurs ou tractés, 

g) Tracteurs sur pneus (spéciaux pour terrassements), 
h) Charrue élévatrice à moteur auxiliaire, 

# Scraperschargeurs avec moteur auxiliaire. 

2) Tombereaux sur chenilles à ouverture latérale. 

k) Rooter (ou défonceuse) à câble, 

Niveleuses tractées 

mn) Niveleuses aulomeotrires, 

©) Dumpers (tous modèles), 

p) Rouleaux compacteurs (automoteurs ou à tracteur), 
Pulvérisalteurs de sols, 

Fr) Matériels d'extraction et de chargement de déblais, 

loaders, 

#) Ditchers. 


F. — Appareils de levage et de manutention. 


e) Grues | Aulomatrice sur pneus ou che- 
db) Grues derricks, sapins ou py-\ Sur bandages pneus ou bandages 
 DIEIRS. 
bits sauterelles: 
€) Transporteurs mobiles, ...,..,.) 1° Sur pneus ou bandages pleins. 
{2e Sur roues fer (1). 


G. — Appareils pour construction et entretien de routes 
et de pistes aériennes. 


Matériels mobiles d'enrobage. 


'ostes ‘enrobage obiles 
+ ou Mainte ) !° Montés directement sur pneu- 
ner-Plant pour enrobés à chaud, >, maliques où bandages pleins. 
b) Postes d'enrobage type Travel | *° M nes directement sur roues 
Plants pour enrobés à froid... fer (1). 
b') Citernes mobiles de stockage j 1° Directement montés sur pneus 
de liants (cuve de transport de ou bandages pleins. 
liants) ..….. À 20 L'irectement montés sur roues 
Directement montés sur pneus ou 


€) Répandeurs, 
) Répandeurs, finisseur bandages pleins. 


Matériel de répandage. 
Générateurs de vapeur........ 
€) Bacs de chauffage (réchauf-} 1e Directement montés sur pneus 
feurs de produits bitumineux et ou bandages pleins. 
2° Directement imontés sur roues 
1) Tonnes répandeuses (y com- fer (1). 
pris les 


(1) Jusqu'au 31 décembre 1907, 


g) Appareils gravillonneurs, sa- }1e Directement montés sur che. 
ss nilles ou pneus. 

h) Chargeurs, élévateurs de er Directement montés sur roues 

Balayeuses mécaniques....,...4 1e En étrave sur camion. 

i) Chasse-neige...................%2° Tous autres matériels, 


Matériel de cylindrage. 


k) Rouleaux compresseurs (automoteurs ou tractés). 
( 1° Directement montés sur pneus 
l) où Dendages pisins. 
2° Directement montés sur roues 
fer (1). 


Matériel mebile de concassage, broyage, criblage. 


m) Concasseurs mobiles. ........ 
n) Gravillonneurs granulateurs et } 1e Directement montés sur pneus 
broyeurs mobiles........ ss. ou bandages pleins. 


©) Cribleurs ou Trommels........[{ 2° Directement montés sur roues 
P) Groupes concasseurs mobiles fer (1). 
IOWB)..... 6006000 


HI. — Matériels pour crécution de maçonnerie et divers. 


a) Bétonnières 1° Directement montés sur pneus 
où bandages pleins. 


fer (1). 

d) Régaleurs. 

Vibrofinisseurs 

1) Brouettes à béton motlorisées, 


L — Matériel électrique. 


a) Groupes électrogènes mobiles, { 1e Directement montés sur pneus 
b) Groupes convertisseurs ou ou bandages pleins. 

transformateurs mobiles. .... )2° Directement montés sur roues 
c) Postes mobiles de soudure... fer (1). 


T. — Maténel de sondages et de forages. 
irectement montés sur pneus 
Soudeuses 
a) Soudeuses mobiles *) ou bandages pleins. 

(1) Jusqu'au 31 décembre 1957. 

Nota, — Le matériel monté sur chenilles est assimilé au matériel 
sur pneumatiques lorsqu'il répond aux conditions fixées à l'article 4 
de l'arrêté du 7 avril 1955. 


+e+— 


Commission de coordination Jeunesse. 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 

Vu la lettre circulaire AC 10533 du président du conseil en date an 
12 novembre 1954, relative à la création au sein de chaque adminis- 
tration d'une commission mixte chargée d'étudier les problèmes de 


la jeunesse ; 
Sur la proposition du directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration généra'e, 


Arrête: 

Art, fer, — Une commission de coordination Jeunesse chargée 
d'étudier les divers problèmes intéressant la jeunesse dans le sec- 
teur des travaux publics, des iransports et du tourisme est créée au 
ministère. 

Art, 2. — MM, Guy Ribeaud et Pierre Restany sont nommés respec- 
tivement président et secrétaire général de la commission de coordi- 
nation jeunesse au ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Art. 3. — Sont nommés, en qualité de représentants auprès de la 
commission des divers services de l'administration centrale, les 
membres fonctionnaires dont les noms suivent: 

M. Agesilas, chef du service de la formation aéronautique et des 
sports aériens, ou son représentant, 

M. Fontaine (direction du personnel). 

M. Decroix (direction générale des chemins de fer et des trans- 
ports). 

M. Hedouin (direction générale du tourisme), 

M. Lasserre du Rozel (direction des routes et des ports maritimes 
voies navigables), 

Art. 4. — Sont nommés, en qualité de représentants des organi- 
sations de jeunesse, les membres ci-après: 

MM. Astre, Kosek, Marais, Malherbe, Pourdieu, Rimsky. 


Fait à Paris, le 23 avril 1955. 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


— 


| 
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Aviation civile et commerciale. 


_— 


Par arrêté du 4 avril 1955; M. Bataille (Joseph), administrateur 
civil de classe exceptionnelle, admis à la retraite à compter du 
6 juin 1955, est nommé sous-directeur honoraire à l'administration 
centrale du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 


à partir de la mème date. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 25 avril 1955, M. Benoist (Michel), ingénieur 
en chef de ?e classe des ponts et chaussées, détaché auprès du 
ministère de la reconstruction et du logement, a été réintégré pour 
ordre dans les cadres de son admimistration d'origine et plaré, pour 
compter du fer mai 19%5, pour une première période de cinq ans, 
en service détaché auprès du gouvernement général de l'Algérie, en 
vue d'être ultérieurement chargé du service des travaux d'architec- 
ture de la direction des travaux publics et des transports d'Algérie, 


Par arrêté du 25 avril 1955, ont été provisoirement chargés d'as- 
surer, en sus de leurs altributions actuelles, l'intérim de l'arronlis- 
sement de Monthéliard du service des ponts et chaussées du dépar- 
tement du Doubs: 

M. Clarin, ingénieur des ponts et chaussées à Besançon, en ce qui 
concerne les travaux importants et les études de l'aménagement 
routier de la région de Montbéiiard, 

M. Marandin, ingénieur des travaux publics de l'Elat à Montbé- 
liard, en ce qui concerne les affaires courantes, 


— -- 


Par arrêté du 2? mai 1955, M. Cinocchio (Roger), ingénieur de 
ire classe des ponts et chaussées au service des phares et balises, 
est mis à la di<position d’Electricité de France pour exercer les 
fonctions d'ingénieur en chef, chef de division, chargé du laboratoire 
national d'hydraulique de Chatou. 

Il sera placé dans la position de service détaché pour une première 
période de cinq ans. 

L'effet de ces dispositions est fix4 au er janvier 1955. 


— +0 


Choulaire n° 42 du 7 avril 1955 relative à l'application aux matériels 
de travaux publics des dispositions du oode de la route, 


(Direction des routes ef de la circulation routière, 
sous-direction de la circulation routière, %* bureau.) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
à Messieurs les préfets. 


Le décret du 10 juillet 195% portant règlement général sur la 
police de la circulation routière (code de la route) fixe, dans son 
litr: JIL les dispositions spéciales qui sont seules applicables à 
rerlaines catégories de véhicuies et notamment aux matériels de 
travaux publics. 

Afin de délimiter nettement le champ d'application de ces dispo- 
silions, il est prévu à l’articie 138 du code de la route qu'une liste 
des matériels de travaux publics répondant à Ja définition donnée 


dans le même article et pouvant seuls bénéficier des dispositions 


du titre II susvisé est élablie par le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 

Cette liste est celle qui figure en annexe à l'arrêté du 7 avril 1955 
dont vous trouverez ci-joint copie, arrêté qui apporte en mime 
temps certaines précisions pour l'application du titre HI en cause, 

Je tiens toutefois à bien vous préciser que la définition de l'ar- 
ticle 125 du code de la route assortie de la liste annexée à l'arrêté 
du 7 avril 4955 n'entend pas englober tout l'ensemble des matériels 
de travaux publics, lesquels peuvent être dénommés tels au regard 
d'autres réglementations, mais seulement de céfinir et d'énumérer 
pour l'application du code de la ronte ceux qui seuls peuvent béné- 
Pcier du titre III de ce texte. 

C'est ainsi que la liste susvisée n'exclut en rien {tout en pouvant 
en partie la reproduire) celle qui est annexée à l'arrêté du 40 février 
1954 relalif au recensement et à l'immatriculalion du imatérie! de 
travaux publics. 

Il y a lieu d'ailleurs de remarquer que l'article 167 du titre IN 
du code de la route, qui vise les conditions sptciales d'immatri- 
culalion des matériels de travaux publics, reporte en réalité à l'arrêté 
du 10 février 1954, aucune immatriculation, au sens donné à ce 
mot par le code de la roule dans ses articles 110 à 117, n'étant 
imposée à ces matériels. 

Un certain nombre d'engins couramment dénommés matériels de 
travaux publics en raison tant de leurs caractéristiques spéciales 
que de leur destination peuvent donc être exclus de la liste annexée 
à l'arrêté du 7 avril 1955 si leur caractère routier reste prédominant, 


Dans ce cas, il est considéré en effet qu'ils doivent étre assimilés 
purement et simplement, pour l'application du code de la route, aux 
véhicules automobiles régis par le titre II de ce règlement. 

lis sont donc notamment soumis à l'imenatriculation prévue aux 
articles 110 à 117 du code de la route 

La circulaire du 20 juillet 1954 (publiée au Journal officiel du 

2 juillet), prise pour l'apphcation des articles susvisés comporte 
en annexe la nomenclature des genres de véhicules et des men 
tions à porter sur la carte grise, suivant la nalure exacte du véhi- 
cule. 
L'étude faite en vue d'établir la liste qui figure en annexe à 
l'arrêté du 7 avril 195 a conduit à apporter quelques ligères 
mollifications à la nomenclature en cause, et dont vous trouverez 
ci-dessous l'énumération. I convient désormais de lire: 

$ 7. — Nomenclature à employer pour les véhicules du genre 7 
(industriel, agricole, matériel d'incendie, matériel sanitaire). 


A. — Matériel industriel. 
Véhicules des genres 7, % ei 9 bis. — Supprimer: excavaleur, 
8, — Noipencialure a employer pour les véhicules du genre 3 
(tracteurs routiers, agricoles, de halage, forestiers). 

Supprimer dans la parenthèse: « de ‘travaux publics », 

Véhicules du genre $. — Supprimer tout ce qui concerne Îles trace 
teurs travaux publics. 

Afin de synthétiser, au regard du code de la route, la situation 
de l'ensemble des matériels de travaux publics, vous trouverez 
ci-joint une liste de ces inalériels qui, suivant que le titre Il ou 
le titre LL de ce règlement leur est applicable, sont respectivement 
dans la colonne 1 ou la colonne 1 figurant en face de la liste, 

Afin de faciliter, dans toute la mesure du possible, la tâche 
des services de police, vous voudrez bien porter la présente ceir- 
culaire à la connaissance de ceux qui sont placés scus votre auto- 
rité 

J'en adresse copie de mon côté à M. le ministre de l'intérteur 
et à M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ainsi que, pour valoir instructions, À MM. les ingénieurs en chef 
des ponts et chaussées et des mines. 

Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme. 
ÉDOUARD CONNIGIION-MOLINIER, 


ANNEXE A LA CIRCULAIRE No 42 DU 7 AVRIL 1955 


— 
CATÉGORIE 
—— — 
1 


A. — Appareils d'alimentation en eau et épuisements 


1° Fixés à demeure sur 

Camion ou remorque 

e) Pompes centrifuges,\ routière ................ 
groupes moto - pompes, }2° Montés directementæur 
pompes ou stations de) bandages pneumatiques 


pompages mobiles... It 
3e Montés directement sur 
voues fer Il 


B. — Matériel de battage et d'arrachage. 


a) Sonneltes avec mouton 
bloc et treuil à moteur. 
b) Sonnettes à vapeur |]lo Fixés à demeure sur 
complèles sur galets... camion où remorque 
d) Moutons bloc ou à{2° Montés directement sur 


c) Moutons à vapeur ou pleins..........,...., Il 
(genre Tiline ou Lacour!. 230 Montés Gireclement 
f) Moutons Inesel......... roucs fer Il 
4) Marteaux trépideurs | 
(batteurs et arracheurs,./] 
C. — Matériel pour travaux à l'air comprimé. 
1e Fixés à demeure sur| 
Camion ou rernorque) 
a) Groupes molo-compres- } 2° Montés directement sur 
seurs pneus ou bandage 
se Montés directement sur 
roues fer (1)........... Il 


&) Jusqu'au 31 décembre 1957, 
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CATÉGORIE CATÉGORIE 
Il 1 
Pr Matériel de terrassement. Matériel de répandage. 
il d) Générateurs de vapeur./1° Sur camion ou remor- | 
Pelle 1e anique ei Bacs de chauffage que routière. ....... 
b) Dragline (réchauffeurs de pro-12° Directement montés sur 
à * A Cu d uits bitumineux ét. p neéus ou bandages 
€, Tracteur pour tlerrasseiments (sur bu 4 
nitle Il compris les arroseurs). roucs fer (1)..........., ul 
seraper ir peus, automolteurs où trartés)....…. Il 9) Appareils gravillon- I 
Tracteurs ur pneus spéciaux pour terrassements neurs ni 
te 
h) Charrue élévatriee à moteur h) Chargeurs, élévateurs - 
Scrapers chargeurs avec moleur auxiliaire........ de gravillon..... nl 
Tomber r chenille ouverture latéral Balayeuses mécaniques Directement menés sur 
à) Rocter lou déionceute). à roues fer 
li 1) {2° Tous autres matériels. 
p) Mouleaux compacteur iutomoleurs ou à tracteur) Matériel de cylindrage. 
7, Matériels d'extraction el de chargement de déblais. Il k) Rouleaux compresseurs (automoleurs ou tractés). Il 
ages 
Remorques-roulottes.... s ou bandes 
3° Directement montés sur 
roues en fer (1)........ Il : 


@) Camions et tracteurs routiers (charge utile égale 
ou supérieure à deux tonnes se I 
Les tracteurs spéciaux pour lerrassement sont| 


recensés en D'e et en Du Matériel mobile de concassage, broyage, criblage. 


Les canons à benne basculante sont recensés 


en bn m) Concasseurs mobiles.../ 1° Sur camion ou remor t 
D) Remorques et semiremorques teharge utile égale Gravillonneurs granula- que roulière............ I 
ou supérieure à deux tonnes), Normales......:... I teurs et broyeurs mo-Ÿ2° Directement montés sur | 
0) Cribleurs on trommels ses Il d 
F. tprareils de levage et de manuiention. Groupes concasseurs montés su 
te Sur camion ou remor mobiles (type lowa)...\ roues en fer (1)........ HU 
ou Il — Matériels pour erécution de maçonnerie 
le sur camion où remor et divers. 
ou sur bindages pneus ou 1° Sur camion ou remor- 
bandaves Il que routière............| 
Sur pneus où bandages ) Tambours cylindriques. ou andages 
de Sur roues fer 3° Directement montés sur 
roues fer 10 Il 
C. tpparedls pour construction et entretien €) 
de routes et de pistes aériennes, Brouettes à béton molorisées. .. ll 
Matériels d'enrobage, 
\ ‘“enrobace 
te Aulomobl'es I L — Matériel électrique. 
2e Montés directement sur 
ou Mainlener-Plant pour 
enrobés à chaud... pneurnaliques ou ban a) Groupes électrogènes/ 19 Sur camion ou remor- 
b) Postes d'enrobage type! . dases p Il mobiles que roulière 1 
Travel-Plant pour euro- Montes directement sur b) Groupes convertisseurs} 2e Montés directement sur 
bés à froid........ | roues fer (1)... ou transformaleurs mo-{ pneus ou  bandages 
[1° Sur canon ou remor biles pleins 
LA Cilernes mobiles de QUE €) Postes mobi'es de sou-f 3° Montés directement sur 
slockage de iants lurectement montés sur EEE roues fer (1j............ 
(cuves de transport pneus ou  bandages 
DANS) DIPINS Il 
Je Purectement montés sur T. — Matériel de sondages et de orages. 
\ roues fer Il 
lo Sur camions où remor 1e Sur camion ou remor- 
ques I que routière ........... 1 


a) Soudeuses mobiles....,’ 2e Directement montés sur 
pneus ou  bandages 
pleins Il 


€) Répandeurs, finisseurs. (2% Directement montés Sur 
pneus ou  bandages 
pleins IT 


(1) Jusqu'au 31 dé‘embre 19657. 
NOTi Le matériel monlé sur ces chenilles est assimilé au matériel sur pneumatiques lorsqu'il répond aux conditions fixées à l'article 4 


de l'arrêté du 7 avril 1995 


| 

| 


4469 


5 Mai 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Arrélent : 
MINISTERE DU TRAVAIL Art. 4e. — A compter du {er octobre 1953, les indices de traite 
ET DE LA SECURITE SOCIALE ment des ingénieurs des travaux publics de l'Elalt du service des 
mines fixés par L'arrêté susvisé du 17 mars 1950 sont Imodillés ains 
qu'il suil: 
Approbation de modifications apportées au règlement de la section —— a 
protessionneile des chirurgiens dentistes relatif au regime d'ateu- 
rence EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 


Pur arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écanumiques en date 
du 23 avril 1953, ont été approuvées les modifications apportées aux 
artices 7, 22 et 30 du règlement de la section professionnelle des 
chirurgiens dentistes relatif au régime d'assurance vieillesse Corn 
giémentaire des chirurgiens dentistes. 


- 


Homologation de machines à meuler. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 9 mars 1955 (décision du 
91 février 1955): page 2519, 2e colonne, article 2, %e et se ligne, au 


heu de’ « No 58-3304 -— D 255, — Type A3: Une meule vatrifice: 
x 40, — Vitesse: 2.009 tours-minulte », lire: « No — D 255. 
— Type A3: Une meule bakélite: 200 x 40. — Vitesse: 3.000 tours- 


minute ». 


Homologation de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
utilisées pour le travail du cuir et des matières simitaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 avril 1955 ‘décision du 30 mars 
1955) : page 3670, 2e colonne, article 5, 2 ligne, au lien de: « L'homo- 
logation théorique ou de principe accordée au disposiuf de sécurilé 
ne laissant pas subsisler d'espace mort inférieur à 8 run », lire: 
« L'homologation théorique ou de principe accordée au dispositif de 
sécurité ne laissant pas subsister d'espace mort supérieur à 8 mm ». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 2 mai 1955 portant mutation des concessions de mines 
de Cubières (Lozère), de la Coste (Gard), des Deux-Jumeaux (Gard) 
et de la Grande-Vernissière (Gard) au profit de la Socièté anonyme 
des mines et fonderies de zinc de la Vicilie-Montagne, pétiticn- 


naire. 


Par décret en date du 2 mai 1955 sont autorisées les mutations 
de propriété, au profit de la Société anonyme des mines et fonderies 
de zinc de la Vieille-Montagne, des concessions : 

Des mines de zinc, plomb, cuivre et métaux connexes de Cubières 
(Lozère) ; 

Des mines de plomb de la Coste (Gard); 

Des mines de fer, zinc et autres mélaux connexes des Deux- 
Jumeaux (Gard); 

Des mines de plomb de la Grande-Vernissière (Gard), 
sans que ces autorisations préjugent la valeur de ces mines ni 
impliquent aucune approbation des clauses financières des actes de 
mutation. 

La Société anonyme des mines et fonderies de zinc de la Vieille- 
Montagne est autorisée à réunir les concessions de mines de 
Cubières, de la Coste, des Deux-Jumeaux et de la Grande-Vernissière 
aux concessions de même nature qu'elle délient déjà, savoir: 

Hammam N'Baïls (Constantine), Ouarsenis (Alger) et Njebel M'Cid 
Aïcha (Constantine), Chabet Mazeli (Constantine), Fedj M'Kkarmène 
(Constantine), Villecelle (Hérault), Saint-Jean-du-Pin (Gard), Croix- 
de-Pallières (Gard) et Valensole (Gard). 


Echelonnement indiciaire des ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat ( service des mines). 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels eivils et mili- 
laires de l'Elat relevant du régime générat des retrailes; 

Vu le décret no 53-1218 du 9 décembre 195% relatif à la revision 
du plan de classement hiérarchique des yrades et ermplois des per- 
sonnels civils et mililaires de l'Etat relevant du régime général des 
retraites ; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 mars 1959 fixant notamment 
les traitements applicables, à compter des fer janvier et 4er Juillet 
195%, aux ingénieurs des travaux publics de L'Elal au service des 
mines, 


Ingénieurs des travaux publics | Classe exceptionnelle. . 
de l'Etat, {re classe...... 4m) 
2e +2 
4e classe......... 360 
Insénieurs adjoints des travaux | {re Classe. 330 
publics de l'Etat. 20 
Classe... 
classe...... 
Elève | 225 
— _ 
Art. 2. — Sous réserve des dispositions de l'article 9 ci-dessous, 


le reclassement dans les indices prévus à l'article fer ci-dessus des 
fonctionnaires appartenant aux grades d'ingénieur et d'ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat s'effectuera classe pour classe, 
Art. 3. — Les ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
recrulés par concours débutent en qualité d'élèves ingénieurs à 
l'indice ne peuvent accéder à l'indice 2% qu'après deux 
années d'ancienneté. 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 avril 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TENREL, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économuques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


— — 


Acrément de l'explosif N n° O-R pour l'emploi en mines grisouteuses 
ou poussiéreuses. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret ne 51-508 du 4 mai 1951 portant règlement général 
sur l'exploitation des inines de combustibles ininéraux solides et 
notamment les articles 238, 239 et 240; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1951, modiflé par l'arrêté du 9% avril 
1954, fixant les conditions spéciales d'emploi des explosifs en mines 
grisouteuses ou poussiéreuses ; 

Vu l'avis en date du 5 janvier 1955 de la commission des recher- 
ches scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs 
employés dans les mines; 

Vu l'avis en date du 28 mars 1955 du conseil général des mines, 


Arrête : 


Art, fer, — Est agréé pour être employé dans les quartiers grisoue 
teux ou poussiéreux, aux conditions fixées pour les explosifs du 
s groupe (explosifs à usage restreint) par l'arrêté du 2 novembre 
191 modifié, l'explosif N n° O-R dont la composition est définie 
en annexe au présent arrêté. 

Art, 2. — Le paragraphe 10 de l'article 4e à de l'arrtté du 
2 novembre 1951 modifié est en conséquence complété comme suit: 
Entre explosif N n° © et. explosif N ne 4 C, intercaler: « explo- 
sif N n° O-R ». 

Art. 3. — Le chef de l'inspection générale des mines est chargé 
de l'exéeution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, ie 28 avril 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le président de sertion 
che] de l'inspection générale des mines, 
G. DAVAL, 
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Emptoi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Por arrêté en date du % avril 1%65, sont incorporés à la liste 
das plans joints à l'arrêté du te février 196 agréant, pour être 
employé dans les mines grisouteuses, le « moteur type Meld 25 b », 
Construit par la socitlé anonyme Le Matériel électrique S. W., 
29, route d'Heyrieux, à Lyon (Rhône), la notice descriptive et le 
plan 334 326 joints au présent arrété, définissant une modification 
pouvant étre apportée dans la fabricalion du cireuit magnétique. 

Lorsque l'appareil Livré comportera la modification prévue au pré- 
sent 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé:- 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 1% février 1%, 
devra laure mention du présent arrété ; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrêté du ter février 193% et du présent arrété; 

Le constructeur devra fournir, en même lemps que la copie de 
l'arrèlé du fer février 1955, une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 1e février 1965 
demeurent sans changement, 


+ 0 


Par arrôté en date du 28 avril 1%5, est incorporée à la liste des 
4 juints à l'arrêté du 17 avril 1951 agréant, pour être employés 
ans les mines grisouteuses, les « circuits de sécurité types CSB, 
CShA et CSB 1 », construits par la société anonyme L'Appareillage 
électrique industriel, Ch. Cheveau, %, avenue Viclor-Hugu, à Dijon 
(Côte d'Or), la notice descriptive fixant. les caractéristiques d'un 
nouveau relais de décienchermnent pouvant se monter sur les cex- 
cuits 

Lorsque le circuit utilisé comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrûté: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur, conformé- 
ment aux preseriplions de l'article 2 de l'arrêté du 17 avril 19%4, 
devra faire mention du présent arrêté ; 

La plaque signalétique du circuit devra porter les dates de l'ar- 
rôté du 17 avril 1%1 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 17 avril 194, une copie du présent arrété. 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 17 avril 1951 demeu- 
rent sans 


—+0+— 


Par arrêté en date du 28 avril 1%5, sont og pour être em- 
oyées dans les mines grisuule uses les machines à courant con- 
inu type 215, modèles Casab et Frnala, construiles par la mai- 
son Hréguet, 3, boulevard Vauban, à Douai (Nord). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivaliles : 

1e La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
des flxsques-paliers ne devra pas dépasser 0,5 min; 

2e Is seront équipés d'entrées de cable conformes à celle repré- 
sentée sur le plan 0 158 474, ou de tout autre dispositif de raccor- 
dement d'un type agréé, faisant avec le carter un joint d'au moins 

25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 

à l'intérieur de celui-c:. 


Par arrêté en date du 28 avril 1955, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrèté du 26 juillet 1954 agréant, ur étre 
employé dans les mines grisouteuses, le « cotiret lype KD 3» cons- 
truit par la Société alsacienne d'installations techniques, 10, ave- 
nue du Zürnhof, à Saverne (Bas-Rhin), la notice descriptive et 
le plan K 51 joints au présent arrêté, définissant le montage sur 
le coitret d'un manchon rempli de compound. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrûté: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriplions de l'article 2 de l'arrêté du 26 juillet 1954, 
devra faire mention du présent arrûlé. 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrêté du #6 juillet 1954 et dun présent arrêté. 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrèté du 26 juillet 1%54, une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi restent celles prévues par l'arrêté du 
2% juillet 4954 dont l'article 3 est complété comme suit: 4 si le 
coffret comporte un manchon sur sa face et vide, celui-ci devra 
être entièrement rempli de compound, ne présentant dans sa masse 


aucun vide interne. 
+ 0 +- 


Par arrêté en date du 28 avril 1955, sont agréés pour être 
employées dans les mines grisouleuses les « moteurs types G 20 a 
et b»-, construits par la société anonyme Constructions électriques 
Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répon- 
dent aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre: 

L'arbre moteur et son logement ; 

L'axe des boutons-po rs el leur logement (s'ils comportent 
une boîte boutons); 

Les deux parties du dispositif d'évacuation d'eav 


ne devra pas dépasser 0,5 mm. 


2 S'ils ne sont pas équipés d'une des boîtes à bornes 
tées sur le plan 429, ils devront être équipés d'une Eos 
| le un joint d'au moins 
et don y 
Je Ils seront équipés d'entrées de câble, socles de co : 
ou plaques d'obturation d'un type faisant avec 
bornes un joint d'au moins 2% mm largeur et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celle-ci. 


—+e—- 


Par arrèlé en date du 28 avril 1955, sont incorporés à la liste de 

ns joints à l'arrêté du 1er 19:33 ‘peur être 
ans les mines grisuuieuses, «posle de commande 
gp — type PM », construit par la société anonyme L'Appareil. 
age électrique industriel, Ch. Cheveau, %, avenue Victor-Hugo, à 
Dijon (Côte-d'Or), la notice descriptive et les plans suivants Pins 
au présent arrêté, définissant trois modifications pouvant être appor- 
tées au poste de commande : 


47 689 - Poste de cominande type PM avec commutateur rotatif 
et tubulure BC. 

46 210 - Pièce intermédiaire modèle 7 501. 

A3 848 - Pière intermédiaire modèle 7 498. 

61 - Raccordement par l'intermédiaire d'une plaque modéle 


47 699 - Tubulure BC pour te raccordement d'entrées de câble. 


Lorsque l'appareil livré comportera une ou plusieurs variantes 
prévues par le présent arrêlé: 


Le certificat de conformité, établi par le constructeur, conformé- 
ment aux prescriplions de l'article 2 de l'arrêté du juin 194, 
devra faire mention du présent arrûté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrôté du 1e juin 1498 et du présent arrêté: 

Le constructeur devra fournir, en méme temps que la copie de 
l'arrêté du juin 1948, une copie du présént arreté. 


Tes conditions d'emploi restent ceiles prévues par l'arrêlé dn 
1°" juin 1948, dont le paragraphe 2° de l'article 3 est modifié et 
complété comme suit: 

« 2 Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec la pièce sur laquelle elles sont fixées un joint d'au moins 
25 mm de longueur; les vis de fixation de ces entrées ne devront 
pas déboucher à l'intérieur du carter. 

« Lorsqu'il sera fait emploi de câbles isolés an papler imprégné, 
sons tube isolé, la tubulure BC devra étre remplie de compound 
sans vide dans la masse. » 


Par arrêté en date du 2% avril 19%, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du 12 juin 1%2 agréant, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, le « coffret de chantier type K 1B», 
construit par la Société alsacienne d'installations techniques, 
10, avenne du Zürnhoff, à Saverne (Bas-Rhin), la notice deserip- 
tive et le plan K 4% joints au présent arrêté, définissant l'adjonc- 
tion sur le compartiment inférieur du coffret d'un bouton-poussoir. 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrâlé: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur, conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrélé du 12 juin 1%, 
devra faire mention du présent arrêté ; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrêté dn 12 juin 1952 et du présent arrêté; 

Le constructenr devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 12 juin 1952, une copie du présent arrèté. 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 12 juin 1952 demeu- 
rent sans changement. 


6 


Par arrêté en date du 28 avril 1955, est agréé, pour être emplnyé 
dans les mines grisouteuses, le «coffret-fiche d'essai 125 À 60 V 
type CPM », construit par les Saarbergwerke, 1, Trierersirasse, à 
Sarrebrück (Sarre). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre leur socle et les fiches desti- 
nées à leur être assemblées ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e La différence de diamètre entre l’axe du bouton-poussoir et 
son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm. 

+- 


Par arrêté en date du 28 avril 1955, est agréée, pour être employée 
dans les mines grisouleuses, la « lanterne type AB 4 », construite 
r la société Apparvillages spéciaux pour équipements indus- 
ls, 64, boulevard Jean-Jaurès, à Saint-Ouen (seine). 
Les usagers ne pourront utiliser. ces appareils que s'ils sont équi- 
pés d'entrées de câble d'un type agréé dont les filels seront en p'ise 
dans le carter sur une longueur d'au moins 8 mm. 


—+ 0 
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Carburants. 


Par arrêté en date du 19 avril 1955, compte tenu d'une majoration 
d'ancienneté accordée en des dispositions de larlile 6 
de la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'aunélioration de la 
situation des anciens combatiants et victimes de guerre: 

M. Vichnievsky (Roslislav), ingénieur en chef en service déta- 
ché, a élé reclassé à la hors-classe (indice 6) à compter du 3 fé- 
vrier 1904. 

M. Monnot (Georges), ingénieur en chef en service détaché, a 
été reclassé à la 4re classe (indice 550) à compter du 6 janvier 1464. 
M. Alexanian (Karmik), ingénieur en chef en service détaché, a 
été reclassé à la classe (indice à compler du 3 janvier 1954. 


Par arrêtés en date du 19 avril 1955, compte tenu d'une major a- 
tion d'an‘iennelé ac’ordée en application des dispositions de larti- 
ce 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 relalive à l'amélioration 
de la situation d'anciens combattants et victimes de la guerre, ont 
élé reclassés: 

A la tr classe tindice W5%0) du grade d'ingénieur des travaux publics 
de l'Etat 


MM. Pons (Jean), à compter du 25 novembre 1952 (service détaché). 
Foucher (Charles), à comoter du 8 juillet 1955. 
Charles (Antoine), à compter du 3 avril 1951. 


A la > classe indice 418) du grade d'ingénieur des travaux publics 
de l'Etat !mines\, 


MM. Dumas (Pierre \, > compter du 8 août 1952. 
Tarbouriech (Léon), à compter du 23 septembre 1952, 
Decarmmps (Auluine), à compler du 40 janvier 1952 
Bouyssounous: (Georges), à comp'er du 7 février 1953, 
Jarmmes (Guillaume), à compter du 12 juillet 193 
Viulanova (Francois), à compiler du 5 août 19535, 
Lecer! (Marce!\, à comn'er du 6 août 1953. 

Flageolet (Valery), à compter du 235 septembre 1953 (service 
détaché", 

Baucher (Pierre), à compter du 30 avril 1954. 

Herbaut (Georges), à compter du 9 juin 1954. 


A la 3% classe ‘indice 386) du grade d'ingénieur des travaux publics 
de l'Etat (mines) 


MM. Guiter (Roger), à comoter du 2% juillet 1952 (avec un reliquat 

d'ancienneté de 1 an 18 jours). 

Urban (François), à compter du 21 juillet 19%2 (avec un reli- 
quat d'ancienneté de 10 mois 24 jours). 

Rouffiac (Jean), à compter du 21 juillet 192 {avec un reliquat 
d'ancienneté de 9 mois 15 jours), 

Pouillaude (René), à compter du 21 juillet 1952 (avec un reli- 
quat d'ancienneté de S mois 27 jours). 

Coiliot (Jean), à compter du 21 juillet 1952 (avec un reliquat 
d'anciennelé de 7 mois 29 jours). 

Payven (Félix), à compler du 21 juillet 1952 (avec un reliquat 
d'ancienneté de 5 mois 25 fours). 

Deïepine {Eugène), à compler du 21 juillet 1952 (avec un reli- 
quat d'ancienneté de 4 mois 23 jours). 

Rouille (Henri), à compter du 21 juillet 1952 (avec un reliquat 
d'ancienneté de 4 mois 21 jours). 

Escobar (Marcel), à compter du 21 juillet 1952 (service déta- 
ché) (avec un reliquat d'ancienneté de 4 mois 17 jours). 

Massip (Eloi), à compter du ?1 juillet 1952 (avec un reliquat 
d'anciennelé de 29 jours). 

Mangou (Léon, à comoter du 21 juillet 1952 (avec un reliquat 
d'ancienneté de 17 jours). 

Troutot (Louis), à compter du 21 septembre 1952 (service déla- 
ché). 

Herenguel (Roland), à compter du 4 octobre 1952. 

Joly (Valentin;, à compter du 27 octobre 1952. 

Doudon (Roger), à compter du 10 novembre 1952, 

Dulour (René, à compter du 12 décembre 1952, 

Sachet (Jean), à compter du 14 janvier 1953. 

Decriem (Léon), à compter du 4 février 1953. 

Paulet (Adrien), à compter du 7 février 1953. 

Dubasque (Henri), à compter du 8 février 1953. 

Paire! (Jean), à compter du 27 février 1952. 

Cessenat (Jean), à compter du 2 mars 1952, 

Quinaudeau (André), à compfer du 6 mars 1953. 

Genty (Georges), à compter du 20 mars 1953. 

Rabasse (Jean), à comp'er du 25 mai 1953. 

Beraud (Jean), à compter du 4 août 1953. 

Boissin (Albert), À compter du 5 août 1953. 

Maas (François), à compiler du 18 seplembre 1953. 


MM. Bruneile (Alexandre), à compler du 4 octobre 14 
Gilard (René}, à comoter du 29 novembre 193. 
Plantard (Louis), à compler du 4 février 1954 (service delaché)}, 
Mynard (Andréi, à comp'er du 4 février 3954. 
Dardalhon (André, à ccmpter du 23 1956, 
Agrcinski (Henri), à cozapter du novembre 1954. 


A la classe ‘indice 354 du grade d'ingénieur des travaux publics 
de l'Etat {maines). 


MM. Lecerf (Roger), à comgler du 21 juillet 1952 (avec un reliquat 

d'ancienneté de 1 an ® mois 5 jours), 

Rieu (René), à comnter du ?1 juillet 1952 (avec un reliquat 
d'ancienneté de 1 an 8 mois 9 jours). 

Siegemund (Emile), à compter du 3 oclobre 1952, 

Gavronski (Roman), à compter du 17 novembre 192, 

Mira (Henri), a compter du 13 décembre 1952 (service détaché), 

Handke (Florian), à compter du 11 avril 15, 

Seulin (Martin:, à compier du 16 avril 1954. 

Anneron (Georges), à compter du 10 août 1953, 

Maria (Albert), à compter du 19 mars 1954. 

Remenieras (René), à compter du fer août 1054. 

Genton (Pierre), à comn'er du 5 août 1954. 

Bernard (André), à compter du 12 décembre 1951. 


A la tre classe lindice 2) du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat (mines), 


MM. Maral (Poul), à compter du 21 juillet 1932 (servire détaché) 
(avec un reliquat d'ancienneté de 9 mois 28 jours). 
Pedel (Jean), à du 24 octobre 1932. 
Soubeyrana (Louis), à compter du % décembre 1952 
Lugez (\bel), à compter du 26 avril 1953, 
Gass (Jean-Parl}), à “ompter du 27 octobre 1955 
Bailly (Georges), à comp'er du novembre 1959, 
Revel (Marius,, à compter du 28 décembre 1954, 
Fabre (Bernard), à compter du 21 juin 1954 (service détaché, 


A la 2 classe (indice 20) du grade d'ingénieur adjuint 
des travaux publics de l'Etat (mines). 
MM. Rouault (Jean, à compter du 3 août 1955. 
Delüire (Henri, à compter du 16 octobre 1993, 
A la 3e classe (indice M2) du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat (mines). 


M. Cuil'eret (Roger), à comnter du 8 octobre 1952, 


Par arrèlé en dale du 19 avril 1955, compte tenu d'une majora- 
tion d'ancienneté accordée en appicalion des dispositions de l'ar- 
ticle 6 ge la loi n° 52843 qu 19 juillet 192 relative à l'amélioration 
de Ja siluation d'anciens <ombattants et victimes de Ja guerre: 

M. Frun (Georges), ingénieur général des mines, 14 échelon, & 
été promu au 2e échelon (indice 740), à compter du 9 février 1954. 

M. Méssenet (Marcel), ingénieur général des mines, fer échelon, 
en service délacné, à été promu au 2 échelon (indice 740) à 
compler du 20 noverubre 1951. 

M. Turquet de Beruregard (Gabriel), ingénieur en chef des mines, 
en service détaché, a été reclassé au o échelon (indice 6%) à comp- 
tr du 21 juullet 1952 avec un reliquat d'ancienneté Ge 4 mois et 
23 jours mis en réserve en vue de son utilisation ultérieure après 
accession au grade supérieur. 

M. Couture (Jean', ingénieur en chef de< riines en service déta- 
ché, à été reclassé au 5° échelon (indice Gi) à compter da 
21 1955. 

M. Sabatier (Jean), ingénieur en chef des mines en service déta- 
ché, a éjé reclassé au 4e échelon (indice 630), à compter du 21 juil- 
let 1952, et au 5 échelon (indice 6%), à compter du 8 mai 1954. 

M. Lambert de Frondeville (Guy), ingénieur en chef des mines, 
en service détaché, a été reclassé au 4e échelon (indice 6), à 
compter du 6 septembre 1952, et promu au 5 échelon (indice 650), 
à compter du 6 septembre 1954. 

M. Delavesne (Yves), ingénieur en chef des mines, en service 
détaché, à été reclassé au 3% échelon (indice 600), à compter du 
21 juillet 1952, promu au #%#e échelon (indice 60), à compler du 
10 octobre 1%2, et au % échelon (indice 6%), à compter du 
10 octobre 49%51 

M. Gadilhe (Paul), ingénieur en chef des mines, à été reclassé au 
3 échelon (indice 600), à compter du 21 juillet 19%:2, promu au 
échelon (indice 620), à <ompier du 15 octobre 1932, et au 
& échelon (indice 6%), à compter du 13% oclobre 1954, 

M. Gregory (Bernard), ingénieur en chef des mines, a été reclassé 
au % échelon (indice 600), à compter du 21 juillet 1%2, promu au 
4 échelon (indice 630), à compter du 15 octobre 1%2, et au 5° éche- 
lon (indice 6%), à compter du 15 octobre 1951. 

M. Delaume (Robert), ingénieur en chef des mines, en dispont- 
bilité, a été recinssé au 3° échelon (indice 60), à compter du 
21 juillet 1952, promu au 4e échelon (indire 630, à compter du 
13 octobre 1%52, €t au % échelon (indice 6%), à compter du 
15 octobre 1954, 
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M. -chnell (Bernard), ingénieur en chef des mines, en service 
Gétashé, à été reciassé au échelon (indice à compter du 
Li mars 195 

M. Loison (Roger:, ingénieur en chef des mines, en service déta- 
a Clé reclassé au échelon (indice à compter du 

août 

M. Fort (René), ingénieur en chef de: mines, en service détaché, 
a élé reclassé au % échelon (Indice GW), à compter du 2% juillet 
1952, et promu au 4° échelon (indice 6%), à compter du 28 avril 1954, 

M. Vielledent (Lucien), ingénieur en chef des mines, a été 
reclassé au Je échelon (indice 600, à compter du 18 septembre 1952, 
el promm au 4 échelon (indice 6%), à compter du 18 septembre 1954. 

M. Marelie (André), ingénieur en chef des mines, en service 
Golache, à été reciassé au 3 échelon (indice 600), à compter du 
21 1992, et promu au échelon (indice 6%), à compter du 
21 octobre 1%54. 

M. Guimbal (Jean), ingénieur en chef des mines, a été reclassé 
au échelon (indie à compter du 29 octobre 1952, et promu 
at 


échelon (indie à compter du octobre 1954. 

M. Granier de Lilline (René), ingénieur en chef des mines, en 
disponibiité, à été reclassé an % échelon (indice 5%), à compter 
du 21 julel 1952, et promu au 3° échelon (indice 600), à compter 
du » décembre 1%:2 

M. Aular! (Claude), ingénieur en chef des mines, en service ééta- 


ché, à été reclassé au échelon (indice 50), à compter du 21 juil- 
let 19%, et promu au % échelon (indice 49), à compter du 24 jan 
vier 1991 

M. Jacquelin (Claude), ingénieur en chef des mines, a été reclassé 


au (indice à compter du 7 février 19%. 
M. Regard (Marcel), ingénieur en chef des mines, a été reclassé 
au con (indice à compler du 21 octobre 1933. 


M. ardent (Paui, ingénieur en chef des mines,-en service 
délache, à reclassé au 3° échelon (indice 600), à compter du 
octobre 1%, 

M. Jacot (Jean), ingénieur en chef des mines, en service détaché, 
ñn reclassé au échelon (indice 55%), à compter du 21 juillet 
17, et promu au g° échelon (indice 600), à compter du 15 mars 1954. 

M. Vuillot (Jean), inzénieur en chef des mines, a été reclassé 
au echelon (indice 6001, à compter du 21 avril 1954. 

M. Dournenc (Raymond), ingénieur en chef des mines, en ser- 
Vice détaché, à été reclassé au 5° échelon (indice 60%), à compter 
du 2 avril 1954. 


M. Murard (Robert), ingénieur en chef des mines, en service 


délacheé, à eté reclassé au % échelon (indice G00), à compter qu 
avril 

M. Januin (Charles), ingénieur en chef des mines, en retraite, a 
été reclassé an 2e échejon (indice 550), à compter du 19 août 1952, 
el promu au Je échelon (indice 600), à compter du 19 août 1954. 

M. Schwartz (Bertrandi, ingénieur en chef des mines, a été 
reclassé au 2% échelon (indice 550), à compter du 8 octotre 195. 


M. honnault (Daniel), ingénieur en chef des mines, a été reclassé 
au 2 écheion (indice 50), à compter du 4 octobre 1954. 

M. Messiah (Albert), ingénieur en chef des mines, 1* échelon, 
en service détaché, a été reclassé au % échelon (indice 310), de 
la 2e classe Qu grade d'ingénieur des mines à compler du 21 juillet 
1452, avec un reliquat d'ancienneté de 6 mois et 22 jours qui sera 
ntlisé lors de la promotion au 2 échelon du grade d'ingénieur en 
Chef des mines. 

M. Audibert (Jean), Ingénieur en chef des mines, {er échelon, en 
servie détaché, élé rec'assé an 2 échelon (indice 49%0). de la 
de cinsse du grade d'ingénieur des mines, à compter du 21 juil- 
let 19%, et au 3° échelon (indice 510), à compter au 1* mai 1954. 

M. (Gustave), ingénieur en chef des mines, éche- 
lon, en disponibilité, à été reclassé au 2 échelon (indice 490), de 
la e classe du grade d'ingénieur des mines à compter du 1+ dé- 
cembre 

M. Herbin, ingénieur des mines de %* classe, a été reclassé au 
2 échelon (indice 440), à compter du novembre 1953, 

M. Servière (André), ingénieur des mines de 2e casse, en ser- 
vice détaché, a été reclassé au 2% échelon (Indice 4%), à compter 
du % decembre 1953. 

M. Marvier (Louis), Incénieur des mines de 2° classe, en service 
détaché, à été reciassé au 2° échelon (indice 490), à compter du 
11 juillet 1954. 

M. Delmas (René), ingénieur des mines de % classe, en service 
détaché, a été promu au % échelon (indice 490), à compter du 
5 octobre 1954. 

M. Denian (Henri!, ingénieur des mines de % classe, a été promu 
au 2 échelon (indice 4x), à compter du 14 octobre 

M. Aube {Gustave-William), ingénieur des mines de 3% classe, en 
service Gülaché, a été rec'assé au Je éche'on (indice 405), à compter 
du 14 septembre 1952, et promu au #4 échelon (indice 450), à comp- 
ter du septembre 

M. Gonnet (Edouard), ingénieur des mines de % classe, a été 
reclasté au 2° échelon (indice 405), à compter du 29 juillet 1959. 

M. Fredy (André), ingénieur des mines de 2° classe, a 616 reclassé 
an 2e échelon (indice 60), à compter du 21 juillet 1952, avec un 
reliquat d'anvienneté de 19 jours, el au 3 échelon (indice 405), à 


compiler au 2 juillet 1951. 


Par arrêté en date du 19 avril 1955, compte tenu d'une ma jora- 
tion d'ancienneté accordée en application de: dispositions de l'ar- 
uele 6 de la loi n° 52-583 œu 19 juillet 1952, relative à l'amélioration 
de la situaliun d'anciens combattants et victimes de la guerre : 

M. Maurin (Charles), tr technique principal des mines, à 
Clé promu au 8° échelon, à compter du 7 août 1951. 

M. Moulitson (Auguste), + technique principal des mines, 
a été reclassé au 6 échelon, compter qu 21 juillet 1952, avec un 
reliquat d'ancienneté de 3 mois 17 jours. 

M. Brandel (Auguste), adjoint technique principal des mines, a 
été reclassé au 6° échelon, à compter du 7 novembre 1952. 

M. Sallou (Maurice), adjoint technique principal des mines (ser- 

ice délaché), a été reclassé au & échelon, à compter du % dé- 
cembre 41952. 

M. Mainfrais (Gérard), adjoint technique principal des mines, 
a été promu au ë* échelon, à compter du 22 février 195%, 

M. Kimmerle (Robert), adjoint technique principal des mines, a 
été reclassé au 6° échelon, a compter du 1er mars 1953. 

M. Pourra (Jean-Pierre), aujoint technique principal de: mines, 
a été promu au 6* échelon, à compter du 19 septembre 1954. 

M. Champey gean|, adjoint technique principal des mines, « 
éié reclassé au 5° échelon, à compter du 21 juillet 1952, avec un 
reliquat d'ancienneté de 10 mois 16 jours. 

M. Jaunet (Marcel), adjoint technique principal des mines, a 
été reclassé au 5e échelon, à compter du 18 février 1953. 

M. Lalive (Noël), adjoint technique principal des mines, a été 
reclassé au 5* échelon, à compter du 2 avril 1954. 

M. Delourme (Raoul), adjoint technique principal des mines, a 
été reclassé au 3 échelon, à «ompler du 17 septembre 1Y5i. 

M. Randon (Jacques), adjoint technique des mines, a été reclassé 
au #4 échelon, à compter qu 25 août 1902. 

M. Diennet (Hen:i), adjoint technique des mines, a été reclassé 
au 4e échelon, à compter du 8 novembre 19%. 

M. Douyer (René), adjoint technique des mines (service détaché), 
a élé reclassé au is échelon, à compter du 21 juin 19%54. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Désignation des membres de la commission consultative prévue à 
l'article 5 du décret n° 54-100 du 23 janvier 1954 pour l'examen des 
demandes de reconnaissance officielle présentées par les étabiisse- 
ments d'éducation agricole et de formation professionnelle rurale. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 avril 19%55: page 4172, 
fre colonne, article 1°, au lieu de: « Le président de l'Union natio- 
nale de l'enseignement agricole privé », lire: « Le président de 
l'Union nationale de l'enseignement agricole privé ou son représen- 


tant », 


Eaux et forêts. 


Par arrûtés en date des 21 mars et 15 avril 1955, sont admis à faire 
valoir leurs droits à la retraile aux dates ci-après: 
(A compter du °° mai 1955.) 
M. Jeandel (Marcel), chef de district des eaux et forêts à Bar-sur- 
Aube (Aube), district n° 7, inspection de Troyes. 
Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms sui- 


vent: 
{A compter du 4° avril 1955.) 


M. Malavelle (Hubert}, en disponibilité d'office pour maladie. 
M Jacotin (Jules), en disponibilité d'office pour maladie. 
M. Tessier (Abel), en disponibilité d'office pour maladie. 


(A compter du 4° juin 1955.) 


M. Cenevaz (Charles), à Meudon (Seine-et-Oise), maison forestière 
de la Porte-Dauphine, triage ne 29, inspection de Versailles, 


—+e—- 


Répression des fraudes. 


Par arrêté du 2 avril 1955, M. Richard (Raoul), inspecteur gent 
de la répression des frandes, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 20 avril 49%5, par application des dispositions 
de l'article 4 (alinéa 4) du code des pensions civiles et militaires 


de retraite 


— 
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Services agricoles. 


Par arrêté du 2 avril 195, M. Mauron (Paul), ingénieur en chef, 
directeur des services agricoles du Cher, est mulé, d'office et dans 
Lintérèt du service, à la direction des arvices agricoles de Vaucluse, 


à dater du 1° mai 1955. 
_ 


Par arrêté du 20 avril 19%, M. Colin (Jacques), ingénieur des tra- 
vaux agricoles, est muté, d'office et dans l'intérêt du service, de la 
direction des services agricoles du Gers à l'école d'agricuiture de 
j'Oisellerie (Charente), à dater du 16 avril 1955. 


Tableau d'avancement, pour l'année 1955, des personnels 
du corps de l'inspection de la repression des fraudes. 


Par arrèté dn 27 avril 4955, sont inscrits au tableau d'avancement 
de 1955, pour le grade d'’inspecteur général du service de la répres- 
sion des fraudes : 

1 M. Gross (Charles), — 2 M. Souverain (Raymond), — 3 M. Che- 
vrot (André). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Retrait d'autorisations d'exploitation de sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date du ?1 avril 1955, l'arrêté du 2 septembre 
1824 autorisant l'exploitation de la source d'eau minérale dite 
source Guillon, située sur le territoire de la commune de Guillon- 
les-Bains (Doubs), est rapporté. 


Par arrêté en date du 23 avril 1955, l'arrêté du ?% janvier 18S4 
autorisant l'exploitation de la source d’eau minérale dite Les Sablons 
située sur le territoire de la commune de Cestas (Gironde), es 


rapporté. 
— 6-6 
Par arrêté en date du 23 avril 1955, l'arrêté du 21 janvier 15S1 
autorisant l'exploitation de la source d'eau minérale dite Les. Fon- 
taines, située sur le texitoire de la commune de Cestas (Gironde), 


est rapporté. 
+e+— 


Spécifications relatives aux thermomètres médicaux à mercure pour 
hypothermie, applicables pour les collectivités pubiiques et les 
administrations hospitalieres métropolitaines, d'outre-mer, civiles 
et militaires. 


Le ministre de la défense nationale, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre des anriens combattants et victimes 
de guerre, le ministre de l'industrie el du commerce, le ministre 
de l’agricullure, le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
de la santé publique et de la population, 

Vu l'avis conforme de la commission interministérielle de norma- 
lisation du matériel médiro-chirurgical et électro-chirurgical ertée 
par l'arrêté du 20 mai 1950, 


Arrêlent : 

Art. der, — Les spécificalions relatives aux lhermomètres à mercure 
pour hypothermie, applicables pour les coilectivités publiques et les 
administrations hospitalières métropolitaines, d'outre-mer, civiles et 
mililaires, sont définies comine suit: 

Les thermomètres à mercure pour hypolthermie sont des thermo- 
mètres à maximum, type thermomètre: « à chemise minute ». 

L'écheile de tempéraiure adoplée pour la graduation des thermo- 
mètres pour hypothermie est j'échelle centésimale, 

La graduation des thermomètres pour hypothermie s'étend de 25 à 
2 degrés; toutefois, le tube caplilaire devra être prolongé sans 
délormation d'une longueur suffisante pour que l'appareil puisse 
être porté à une température de 40 degrés. 

Les thermomètres pour hypothermie, en tous les points de 
l'échelle, doivent être justes et fidèles à 0,2 degré près en plus 
ou en moins. 

L'échelle doit être divisée en cinquièmes de degré; l'écartement 
des axes de deux traits succe:sifs de la graduation ne doit pas Cire 
inférieur à 0,7 millimètre. 

En dehors des indications obligatoires prescrites par le décret Au 
7 mai 196 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation des articles 631 à 656 du code de la santé publique, le 1ler- 
momètre devra porter, inscrile de façon indélibite et en caractères 
très apparents, la mention: « pour hypothermie ». 

Les therinomètres pour hiypothermie doivent êlre sournis, 
tous les thermomètres médicaux, à la vérification du Conservatoire 
national des arts et métiers dans les conditions prévues par le décret 
du 7 mai 1946. Une marque d'identification sera appliquée aux ther- 
Inormètres reconnus conformes, 


Art. 2. — Le directeur des services de santé des armées au minis- 
tère de ia défense nationale, le directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail et de la sécurilé sociale, le directeur 
des pensions et des services médicaux au ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre, le directeur des industries méca- 
niques et électriques au maistère de l'industrie et du commerce, 
le directeur des affaires professionnelles et sociales au ministère de 
l'agriculture, le directeur du <ervice de santé colonial au ministère 
de la France d'outre-mer e} le chef du service central de la phar- 
macie au minis'ère de la santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 26 avril 1955 

Peur le ministre de la santé pubiique et de ;a population 

par déégation: 

Le chef de scroice central de la pharmacie, 
CH, 
Pour le ministre de la défense nalionale et par délégation: 
Le directeur adjomt du cabinet, 
GUILLAUME WIDMEN. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SDOLPIE 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


RENÉ 
Le minustre de l'agriculture, 


JEAN SOURBEF, 
Pour le ministre du travail! et de ia sécurité sociale 
et par délégation : 
Le consciller technique, 
MICIIEL 
Pour le ministre des anciens combhaitants el victimes de guerre 
et par déiégalion: 

Le directeur du rabinet, 

MAX QUERRIEX. 


Population et entr'aide sociale. 


Par arrêté du 2 mai 1955, M. Follet (Guy), inspecteur de la popu- 
lation et de l'entr'aide sociale des Hasces-Prrénées, est détaché pour 
üuue période maximum de cinq ans, à compler du 10 f£vrer 145, en 
qualité de directeur adtministralif de l'hôgilal psychiatrique de Pau 


(Basses-Prrénées), 
9 


Par arrélé du ? mai 195. M. Issartel !Max), chef de bureeu de 
{re classe à la direction départementale de la population et de 
l'entr'aide sociale de l'Isère, est placé en position de détachement 
pour une période d'un an, à compter du 1er février 1%, pour exer- 
cer les fonctions de directeur économe de l'hôpital-hospice de la 
Roche-sur-Foron (llaute-savoie). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décrets du 28 avril 1955 portant promotions ou nominations 
dans l'ordre national! de la Legion d'honneur, 

Par décret en date du 2% avril 1955, pris en conseil des ministres 
sur proposition du ministre des anciens combattants et viciimes de 
guerre, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 4 avrii 195, porlant que les promotions et 
nomination comprises au présent décret sont faites en conformité 
des lois et décrets en vigueur, sont promus ou nommé dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur, 
MM. 

Benoist (André-Albert)}, président d'honneur de l'association natlo- 
nale des anciens combatlants des Servi‘es de renseignements, 
Paris. Officier du 12 février 1027 

Changine Lancrenon (Emmanuel Mare-Mathien), président de la 
ligue national des prêires anciens combattants, Officier du 20 jan- 

vier 1930, 

Au grade d'officier. 


M. Camoray (Georges-Eugfne), vice-président de Ja swriéié des 
médailiés militaires, Paris. Chevalier du 23 janvier 1%5x. Titres 
exceplionnels, 


Au de chevalter 


M. de Rothschild {Elie-Robert), membre hienfaiteur 
d'anciens comballants et victimes de guerre. Titres exceplionnels 


—— 
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Par décret du Président de la République en date du 2 avril 1%55, 


rendu ir la proposilion du ministre des anciens combatlants et 
victinn le guerre, el vu la déclaration du conseil de l'ordre 
nalionat de la Légion d'honneur du avril 195: portant que les 
ou prommolions nnprises dans le présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets el regiements en vigueur, 


soit 
Au grade d'oj[ citr. 
(Louis), président de l'union déoarlementale des anciens 
combatiants des Landes. Chevalier du 16 août 1946. 


Avignon (Charies), sous-directeur du ontenticux, ministère des 
anciens vomballants et victimes de guerre. Chevalier du 2 dé- 

Bral (André Anloine-Jean Marie), président d'honneur du souve- 
Cocvaier du 3 juillet 1915 

Brain louard-Gustave-Marie président départemental du Haut- 
uon des invalides. anciens combattants, victimes des 
deux l'Alsace et Lorraine (U. F.), Mulhouse, Chevalier du 
10 janvier 

Chanmmne Candet (René-François), vice-président de l'amicale des 
an les 249 et C., Perpignan, Chevaiier du :4 janvier 
fu 

(Louis), président général de la fedération nalionale des anviens 


velimes de guerre des chemins de fer, laris, 


Catroux Mai , vaissier-comptable de la fédération des plus grands 
invalides, Chevalier du juillet 195. 

Contraires (Pierre-Justin- Maurice), administrateur de l'U, N. C., sec- 
Lion de Chevalier du juin 1420 

Dar président d'association amicale des 
a umbattan:s et victimes des deux guerres à Mauperthuis 
Marn Chevaïser du 16 juin 1920. 

Darres dit Louis (Maurice-sylvain-Eugène), vice-président de l'E. X. C. 
ve Chevalier du 16 juin 

Derouba Arluur), président d'honneur des anciens combat- 
ta e la région de Lannoy et de Touffiers (Nord). Chevalier du 
» imbre 

Djelloub ben Kaddour, vice-président du groupe des anciens combat- 
le Lathouat Algérie Chevalier du juin 1%%. 

Froser c<), avocat de plusieurs associations d'anciens combat- 

Galin Jules- Auguste dit Maurice), président de l'union des ancens 
cumballants de région de Joinville (laute-Marne). Chevalier du 
de 


Docteur Lalilte (Joseph-Marie-Dominique), président départemental 
des prisonniers de guerre Châlons-sur-Marne, Cheval.er 

Lamoureux (Maurice-Lucien-Pierre), présilent de l'union naionaie 
des coinmbatiants de la fre section, Paris, Chevalier du juiliet 

Mondin (Louis. André-Joseph), président du groupe des ampulés du 
Gard. Loevalier du 11 décembre 1951 

Mouilles président des ampulés de guerre de la 
Haute Marne, Chevalier du novembre 

vice-président de la section régionale des 
anciens commbalianis de l'enseignement du deuxième degré du 
de-Dôme, Cuevalier du 16 août 1929. 


grade de chetvalier. 
MM 

Docteur Acalay Clean), membre actif de l'union des poilus niver- 
hais: Jù ans de services civils et militaires, 

Annecy (llenri), président fondateur de l'amicale des 31°, %le et 
D. T., Melun; %9 ans mois de services civils el miilaires. 

Docteur Harou P’aut-Léun-Joseph}, président de la fédération des 
blessés du crâne, Perpisnan; 2 ans 10 mois de services civils et 
militaires, 

Berthomier (Hervé-Roger), administrateur de la fédéralion départe- 
mentue des anciens combattants de Seine-et-Marne; 39 ans 6 mois 
de services civils el militaires. 

Bodard (Moïse-René-Henri), trésorier départemental de la fédération 
ouvrière et paysanne de la Charente-Marilime; 40 ans 2 mois de 
services civils et 

Brige (Lucen-Eugène-Hippoislte), directeur interdépartemental des 
anciens “ombaliants et victimes Je gvrerre, C'ermont-Ferrand; 
29 ans de services civils et mulilaires, 

Chaubard (Mauri‘e), président de la section des anciens combat- 
tants de Bessières (flaute Marne); 13 ans 6 mois de services civils 
el mililaires, 

Coniy ‘Joanny), vice-président de l'association des anciens combat- 
lanuts de Thionville: 45 ans à mois de services civils et rhilitaires, 

Courtrv (Maurice-Louis-Félix), membre actif de la 748° section des 
médaillés militaires; 34 ans de services civils et militaires. 

Covillers (Alphonse), vice-président des mulilés des yeux du Nord 
et du Pas-de-Calais; 3 ans 1 mois de services c.vils et militaires. 

Canque (Pierre-Fmile), médecin surexpert du centre de réforme de 
Clermont-Ferrand: 1 ans & mois de services civils et mililaires. 

Demandes (Elienne-loger), président de la section départementale 
de la Gironde de la fédération nationale des combattants velon- 
taire: des guerres 11-1918 et 1939-1915; 42 ans de services civils 
et militaires, 

Desjoyaux (Pierre Félix), président de l'Union des médaillés mili- 
taires, sections marocaines; 46 ans de services civils et militaires. 


Derenchy (Auguste), membre actif de la commission locale des 
anciens combattants républicains (F. N. C. R.) d'Ilazebrouek : 
% ans 6 mois de services civils et militaires, 

Doncarli (Pierre-Francois), administrateur de l'office départemental 
des anciens combattants et victimes de guerre de Chaumont 
(UMaute-Marne) ; 27 ans de services civils et militaires. 

Fattelay (Jules), dévouement de plus de trente ans à la défense des 
droits des anciens combattants; 42 ans 1 mois de services civils 
et militaires. 

Finet (Louis), président de la section des aveugles de guerre de 
Savoie et de Haute-Savoie); 41 ans de services civils et imililaires. 

Fortier (Georges), président du comilé des anciens combattants de 
BoiSle-Roi (Seine-et-Marne); 41 ans 6 mois de services civils 
el miiilaires. 

Fouchard (Alphonse-Auguste), président fondateur de la société des 
anciens cormbaliants de Tiy et des communes du canton d'Ecos 
(Eure); 3% ans S mois de services civils €t mmililaires. 

Gagne (André-Pierre-Charles-Joseph), président de l'association deau- 
villaise des anciens combattants et mulilés, réformmés de guerre; 
42 ans 11 mois de services civils et militaires 

Gense (Edouard-Eugène), ancien secrétaire général de l'A. G. M. G. 
du 17° arrondissement, Paris; 47 ans 6 mois de services civils 
et rmulitaires, 

Mme Geoffray (Marie), née de Chabaud La Tour, vice-présidente de 
l'association des déportés et internés de la Résistance, Paris ; 32 ans 
de services civils. 

Tennequin (André-Marie-Charles), secrétaire de l'amicale des an- 
ciens combattants de Villeroy (Seine-et-Marne); 49 ans 2 mois 
de services civils et° militaires. 

Kaigre (Lucien), président du groupe de l'U. N. C. du Finistère; 
is ans de services civils et militaires. 

Lanore (Aristide-Henrii, vice-président national de l'Union nationale 
des évadés de guerre; 355 ans 10 mois de services civils el mili- 
{aires, 

Laroche (Eugène-Achille), secrétaire général de l'office départe- 
mental des anciens combattants de lisère); 33 ans 3 Imois de 
services civils et militaires. 

Lavedan (Louis-Maximin), seécrélaire général des anciens combat- 
tlants des Haultes-Prrénées; 47 ans 2 mois de services civils et 
militaires, 

Le Clainche {Ubert), membre actif de la section de Ia Seine-Mari- 
time de la féféralion natlonaie des anciens de la Résistance ; 30 ans 
de services civils et rmilitaires. 

Lefevre (Georges-Albert), résident de l'association des anciens 
combatlants prisonniers de guerre de la Haute-Marne; 29 ans 
mois de services civils et ruililaires. 

Leopold (Roger-Armand), vice-président du 2° secteur de Paris Rhin 
et Danube, 2 ans 5 mois de services civils et militaires. 

Miramande  (Clément-Jean), membre actif de l'associalion des 
anciens comballants et victimes de guerre de Malause (TFarn-et- 
Garonne); ans de services civils et rnilitaires, 

Mme Nicolai, née Redeuil (Germaine-Anne), présidente de l'asso- 
ciation el entr'aide des veuves de guerre, orphelins et ascendants 
de Floirac; ‘9 ans de services civils. 

Olliviez: (Martial), membre actif de l'union des blessés de la face, 
Aix-en-Provence; 45 ans de services civils et militaires. 

Perrin (Paul), président de l'association meldoise des anciens combat- 
lant<; 4% ans 10 mois de services civils et militaires, 

Picard (Maurice-Gaston), membre actif de l'union nationale des 
combalants de Melz; 40 ans 10 mois de services civils et militaires, 

Quintin (William), de la 12 section de la société nationale 
de secours muluels des médaillés mililaires; 36 ans 5 mois de ser- 
vices civils et militaires, 

Reine (Clément-Jean-Baptiste), président honoraire de l'association 
des mutilés et veuves de guerre de Chaumont; 46 ans 11 mois de 
services civils et militaires 

Riche (René-Jean-Marcel), président de l'associalion amicale des 
anciens prisonniers du stalag 4 A; 33 ans 5 mois de services civils 
el militaires, 

Robineau (Adolphe-Alfred-Armand), président de l'association roche- 
forlaise des marins anciens combattants; 36 ans à mois de services 
civils et mililaires. 

Senac (Pierre), président de l'association départementale des combat- 
lants prisonniers de guerre de Vaucluse; 2% ans 5 mois de services 
civils et mililaires, 

Sexer (Joseph-Alfred), président d'honneur des écrivains combattants; 
13 ans de services elvils et militaires; 

Sorel (Alexis-Rasile-Alberi), membre de l'association des mutilés et 
anciens combattants du Havre; 46 ans 4 mois de services civils et 
luililaires. 

Toulain (Georzes-Raphaeh, président départemental de l'association 
des combattants prisonniers de guerre de la Mayenne; 3% ans de 
services civils et mililaires, 

Docteur Traissac (Yves-André-Fernand-Joseph), surexpert de gastro- 
enlérologie au centre de réforme de Bordeaux; 27 ans 6 mois de 
services civils et militaires, 

Uzel (Louis-Ferdinand-Joseph), poor de la section de l'U. M. 
A. U. de la Tour-du-Pin (Isère); 49 ans de services civils et mili- 
laires. 

Veysset (Uharles-Antoine), président de l'union périgoundine des mutl- 
lés, section de Salignac; 41 ans 8 mois de services civils et mili- 
laires. 

Vissae (Louis-Josephi, président de la section d'Arles des blessés du 
poumen ; 38 ans 6 mois de services civils et militaires. 
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CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DR LA RÉSISTANCE 
A TITRE CIVIL 


(Loi ne 48-1251 du 6 août 1948, art. 9.) 


Par décret du Président de la République, en date du 2% avril 
42 rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
e: victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil de l'onire 
national de la Légion d'honneur du 4 avril 1955, portant que des 
promotions et nominations comprises dans le présent décret sont 
faites en conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
pruinus où : 


Au grade d'oflic.er. 


MM. 
Perdance (Gaston), déporté résistant, Pau. 
tulin (André), déporté résistant, Paris. 
Furnoux (Abel), déporté résistant, Hydra (Alger). 
Febvre (Aimé-Paul), déporté résistant, Fontenay-sous-Bols. 
Fuurnial (Paul-François), déporté résistant, Toulouse. 
Guilemin (Georges-Jean-Hyacinthe), déporté résistant, Colombes. 
Lacroix (Joseph-Carmnille), déporté résistant, Paris. 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Badoelf (Pierre), déporté résistant, Nancy, 

balabouka (Georges\, déporté résistant, Epinal. 

block (Henri José), déporté résistant, Tunis, 

Calvelli (Jean-Baptiste-Paul-François), déporté résistant, Marseille. 

Courtiau (Jean-André), déporté résistant, Talence (Gironde). 

Al Darbot (Emile-Nenri-Ernest), déporté résistant, Plesnoy (Haute- 
Marne). . 

Dizier (Edouard-Auguste}, déporté résistant, Dreux. 

breyfus (Alfred), interné résistant, Paris. 

Mme Engelmann (Odette-Brunette-Jane), déportée résistante, Paris. 

Goisque (André), déporté résistant, Douy-la-Ramée (Seine-et-Marne). 

Goupille (André), déporté résistant, Haye-Descartes (Indre-et-Loire). 

Kesselman, dit Kessel (Simon), déporté résistant, Paris. 

Chanoine Leclerc (Georges-Angdré), interné résistant, Epinal. 

Moreau (René-Charles-Jules), déporté résistant, Besançon. 

Pataud (Louis-Pierre), déporté résistant, Angoulême, 

Picot (Jean-Maurice), déporté résistant, Paris. y 

Mine Rey, née Marette (Fanny), déportée résistante, Paris, 

Mme Wallenstein, née Gelabert (J#anne-Victoire-Céline), internée 


résistante, Paris. 
6 


Administration centrale. 


Par arrêté du 9 mai 1955, M. Janet (Maurice), employé de 
bureau (Se échelon, indice 160) à l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, nommé 
commis stagiaire (indice 130) à Vlhôpitai psychiatrique de 
lès-Amiens, au titre des emplois réservés, est détaché auprès de Ja 
préfecture de la Ssmme (hôpital psychiatrique de Dury-lès-Amiens) 
pour une période d’un an, à compter du 1 novembre 1954. 

—+ 06 


Offices départementaux. 


Par arrêté du 2 mai 1955, M. Tisne (Claude), commis (% éche- 
lon) à l'office départemental des ancièns combattants et victimes 
de guerre du Haut-Rhin, est détaché, sur sa demande, à compter 
du 5 mai 195%, pour la durée de son stage (un an), après de 
l'école de rééducation pro'essionnelle des mutilés de guerre et du 
travail de Strasbourg, pour y exercer les fonctions de prolesseur 
d'enseignement général stagiaire. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 2 mai 19%5, M. Lancesseur (René), commis au 
5 échelon (indice 170) à Îa direction interdépartementale des 
anciens combattants et victimes de la guerre, à Lille, est détaché, 
en la même qualité, après du ministère de l'éducation nationale, 
afin d'y exercer ses fonctions à l'inspection académique de Ja 
Somme pour une durée d'un an, à compiler du fer juin 1954. 
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Par arrété du 2? mai 19%55, M. Privat (Raymond), agent de ser- 
vice de 5 classe du cadre complémentaire (indice 418), à la direc- 
tion interdépartementale des anciens combattants et victimes de 
gs à Limoges, est détaché, en la même qualité, à l'office 

partemental des anciens combatlants et victimes de guerre de 
la Creuse, pour une durée d'un an, à comp'er @u 1e octobre 1954. 


© © — 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Prise en considération d'un projet d'aménagement. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du men! en date 
du 25 avru 1955, pris en application du code de l'urbanisme et ds 
l'habltation, le projet d'aménagement de la ville de Blois (Loiræt- 
Cher) est pris en considération. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Report de crédits. 


Par arrété interministériel du 30 avril 1955, un crédit de 
5.68% F est définitivement annuké au des chapitres ci-après 
du budget des travaux publics, des transports et du tourisme 
(II: Marine marchande) de l'exercice 4954, savoir: 


Chap. 34-02. — Administration centrale, — Matériel... 1.658 
Chap. 34-22. — Enseignement maritime. — Matériel... 4.445.802 
Chap. 44-01. — Subvention aux pêches maritimes... 707.487 


Pareil crédit de 5.688.898 F est ouvert au titre des chapitres 
ci-après du budget de la marine marchande de l'exercice 4955, 
savoir : 

Chap. 31-31. — Administration centrale, — Remboursement de 
Chap. 34-02, — Administration centrale, — Matériel... 281.658 
Chap. 34-22, — Enseignement maritime. — Maltériel...+ 4.435.802 
Chap. 44-01. — Subventions aux pêches maritimes... 707.487 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 25 avril 195, 11 a été ouvert, 
à titre de fonds de roncours, un crédit de 197.0%1,000 de francs appli: 
cable au chapitre 2100: « Travaux et cessions à titre remboursable » 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exer. 


cice 1955, 
+0 


Administration centrale. 


Par arrêté du 2 mai 1955. est mis à la disposition du ministre 
de l'intérieur, pendant son slage et pour une durée moximum 
de dix-huit mois, à compter du 16 novembre 19%54, M. Campana 
(Charles), agent ‘echnique des postes, télégraphes et téléphones 
à Mnrsille, nommé gardien singaire élève des compagnies répu- 
blicaines de sécurilé à l’école de police de Sens (Yonne), 


Services extérieurs. 


Par arrété du 18 avril 495, a élé acceptée, à compter du 
4er jnnvier 4955, la démission de M. Skinari, directeur départemental, 
détaché anprès du ministère de la France d'outre-mer au titre de 
l'article 99 de la loi du 19 octobre 19%6. 


Par arrêtés du 20 avril 195: 
a été admis à faire valoir leurs àroits à la retraite, eur leur 
In 
A compter du 16 juillet 195, M. Saint-Pierre, chef de centre de 
classe exceptionnelle à NantesChèques postaux. 

A compter du {7 octobre 1955, M. Calac, receveur hors classe à 
Cahors. P, 

A compler du 4er juillet 4955, M. Gtrard, receveur hors classe À 
Mäcon-R. P. 
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A compter du 16 juin 1%55, M, fReymond, inspecteur principal & 
Guéret 

A compter du 16 septembre 1955, M. Gellis, receveur de fre classe 
Gailla 

A compter du 16 juin M. Lherbier, receveur de classa 
Pantin-Principal. 

A compter du 16 mai 195, M. Gapin, receveur de 2 classe à Domn- 
front. 

A compter du fer août 1%5, Mille Mignot, receveur de 2° ciasse 
Lamotte Beuvron. 

A compter du 16 juin 19%5, M. Perraud, receveur de 2 classe à 
Chaumon!ten-Vexin, 

A compter du fer juin 195, M, Gilly, receveur de % classe à 
Ager-Belcourt. 

Ont été mulés, les receveurs de 2% classe désignés ci-après: 
A hordeanux-Fondandège, M. Pebe, de Guise. 
A M. Vignauit, d'Erme. 
A Saint Léonard-de-Noblat, M. Bussière, d'Argentat. 


A été nommé inspecteur principal, tituiarisé dans le grade corres 
pondant et maintenu en sa nouvelle qualité à la disposition du 
gouverneur général de l'Algérie, en vue de son affectation à Oran, 

. Guille, chef de section des services administratifs à Oran. 

A 16 mmulé à Nimes, M. Durin, inspecteur principal à Metz. 

A été réintégré, À comoter du fe janvier 1955, M. Tomasi, agent 
d'exploitation, précédemment détaché auprès du ministère de a 
défense nationale et des forces armées, pour le service de la poste 
militaire, au titre des articles 99 ($ 3) et 102 de la loi du 19 octo- 
bre 1916 

A été mis à la disposition du ministère des affaires marocaines et 
tunisiennes, pour le service de l'office tunisien des postes, télé- 
graphes et téléphones, à compter du 11 avril 1955, M. Briffa, contrô- 


leur. 
——— 


Par arrêté du 21 avri 1955, à et nommé chef de centre de 
classe exceptionnelle à Lille-Tri postal, et titularisé dans le grade 
correspondant, M. Andreotti, chef de centre hurs classe à Arras- 


Tri postal. 


Par arrèlé du 22 avril 1955, ont été nommées receveurs de fre classe 
et titularisés dans le grade correspondant, les receveurs de 2% classe 
désignés ci-après : 

A Falaise, M. Hay, de Valence-d'Agen. 

A Altkirch, M. Frantz, de SainteMarie-aux-Mines. 

A Mouliers-Tarantaise, M. Denieul, de Confolens. 

A Neufchâteau, M. Renon, de Vitlel, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrûté en date du & avril 1955, ont été nommés agents de sur- 
veillance (agents secondaires des écoles militaires) dans les ser- 
vices extérieurs de la guerre en application du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (1re et + partie, 
livre 11H, titre IN, ehap. 

Dans les services extérieurs du génie: M. Goasgen (Jean), à Paris 
(Seine). 

Dans les services extérieurs de l'intendance: M. Cole (Jacques), 
à la Flèche (Sarthe). 


4.2 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrôté en date du 13 avril 1955, ont été nommés receveurs- 
buralistes de tre classe, en application des dispositions du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, les can- 
didats désignés ci-après : 

MM. Yche (Raymond), à Bages (Pyrénées-Orientales), 
Saunie (Camille), à Coursan (Aude). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Par arrêté du 18 avril 19%, M. Marco (François), candidai au titre 
des emplois réserves, a été nommé, à compter du fer mai 195, agent 
de service intérieur stagiaire à l'institut géographique national, 


— © 


Ministere des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté œu 7 février 19%, M. Paoillarse (Maurice), inscrit 
sous le ne ter 'services ex'érieurs, D), sur la ’iste des can- 
didalts classés en vue d'une nominalion aux emplois réservés 
publi‘e le S novermbre 1959, est nommé agent de service stagiaire. 
2e aatégorie, écrelon (inice 100), et aflecté à la direction inter. 
départementale à Clermont-Ferrand. 


Par arrdtf du 4 avril 195, M. Perrin (Lucien', inscrit sous le 
ne 10 (servives extérieurs, & C) sur la lisle des candidats classés 
en vue d'une noiminalion aux emplois réservés, publiée le 10 mars 
193, est nommé agent de service Stagiaire, ? catégorie, der éche- 
lon (indice 100, et affecté À la direction interdépartementale es 
anciens combattan's et victimes de la gucrre à Clermont-Ferrand. 


Par arrêté du 18 février 1955, M. Lavaure (André), inscrit sous 
le no 1 qualer (servires ex'érieurs, $ C) sur la liste des candidats 
classés en vue d'une nomination aux emplois réservés, publiée le 
2 Afcemore est nommé agent de service stagiaire, caté. 
goïie, éche'on (indice 100), et affecté à Ia direction interdé. 
prise ag des cneiens combattants et victimes de la guerre à 
imoges. 


DESTITUTION DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


D'un jugement rendu le 25 avril 1955 par la première chambre 
de la cour d'appel de Douai, statuant en malière disciplinaire, 
réformant la décision du tribunai civil de Béthune du 10 mars 1935, 
il appert que Me Jacquemin, huissier à Hénin-Liétard, a été des- 
titué de ses fonctions. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 5 mai 1966. ‘ 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion générale des propositions de loi: 1° de 
M. Lucien Lambert et piusieurs de ses collègues (n° 2739) tendant 
à assurer la créalion et le fonctionnement de centres d’apprentis- 
sage agricole primaires; 2° de M. Charpentier et plusieurs de ses 
collègues (n° 51% rectiflé) relative au statut de l'apprentissage 
professionnel et ménager agricole; 3° de M. Saint-Cyr et plusieurs 
de ses collègues (n° 5666) tendant à la réorganisation de l'ensei- 
nement agricole du premier degré et à la vulgarisation du progrès 
echnique dans l'agriculture; 4° de M. Rincent et plusieurs de ses 
collègues (n° 7638) tendant à organiser, d'une part, l'enseignement 
du premier degré postscolaire agricole et ménager agricole, d'autre 
part, la vulgarisation des connaissances agricoles: 5° de M. Deshors 
et plusieurs de ses collègues (n° 8009) tendant à l'organisation du 
statut de l'apprentissage professionnel et ménager agricole. 
(Nos 8610-10458. — M. Boscary-Monsservin, rapporteur. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 5 mai 1955. 


Ne 10513, — Rapport de M. Desson, au nom de la commission de la 
presse, sur la proposition de loi tendant à abroger le dernier 
alinéa de l’article 3% de la loi du 6 août 1953 portant création 
d'un fonds de développement de l'industrie cinématographique. 


No 10557. — Rapport supplémentaire de M. Seynat, au nom de la 
commission des boissons, sur la proposition de loi tendant à 
auloriser, sous certaines conditions, l'utilisation du ferrocya- 
nure de potassium pour le traitement des vins blanes et 
l'emploi libre du ronosulfure de sodium. 
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0560. — Rapport de M. Maibrant, au nom de la commission des 1 
sil territoires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant à autoriser Commission de la justice et de législation, 
le Président de la République à ratifier convention phyto 
sanitaire pour l'Afrique au Sud du Sahara, signée à Lorires de 
le 29 juillet 19354 entre la France, la Belzique, le Portugal, la Séance du mercredi 4 mai 1%. 
Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, le Royanme-Un: de Isorni. Lacaze 
:rande-hretag "Irlande Nord et l'Union de l'Afrique Présents. — MM. Defos du Rau, Dejean, Grousseaud, rni, Lacs 
Bretagne et d'Irlande du 1e 4. (Henri, Lefranc, Michaud (Louis) (Vendée). Mignot, Minjoz, Moro- 
ti le loi de M. Siefridt tendant à réf Giafleri de, Ramarony, Rolland, Salliard du Rivault, silvanire, 
l'ordonnance du 19 oclobre 1945 en ce qui concerne l'assurance Ercusés. — MM. Coudert, de Félice, Jean-Paul Palewski. 
vivillesse (renvoyée à la commission du travail. Su polrants. M. Guitton ‘de M. Renbhahmed), Mlle Marzin (de 


sien du travail, sur le projet de loi portant approbaiion du 
deuxième plan de moderuisation et d'équipement, 


N2 10636. — Proposition de résolution de M. Max Brusset tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer par voie réglermen- 
taire la taxe de 20.000 F par hectolitre d'alcool pur, instituée 
par la loi du it juillet 1953, en même temps que l'anuzmentation 
de 20 p. 100 du droit, instituée par le décret du 13 novembre 
1954 (renvoyée à la commi<sion des boissons). 

N° 10697. — Proposilion de loi de M. Joseph Denais tendant à modi- 
fier le régime des pénalités encourues pour infraction aux 
règles fisrales (renvoyée à la commission des finances). 


N° 10638, — Proposition de loi de M. Delachenal tendant à modifier 
l’article 671 du code civil {renvoyée à la commission de la 
justice). 

N° 106329. — Proposilion de lei de M, Jean-Louis Vigier tendant à 
compléter Particle 3: de la loi du 51 décembre 153 relatif 
aux dommages corporels causés par ies accidents d'automobiles 
(renvoyée à la commission des finances), 


No 10610. — Proposition de loi de M. Dronne tendant à interdire 
l'usage, pour le nelloyage à sec, de certains produits dange 
reux (renvoyée à la commission des affaires économiques). 

Ne 10611, — Proposilion de résolution de M. Bo<cary-Monsservin 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre, tout au 
moins pour les agriculteurs, loule période d'instruction mili- 
taire pendant les mois de juin, juille', août et septembre 
(renvoyée à la commission de l'agricu!ture:. 

N° 10619, — Proposition de loi de M, Coirre tendant à ce que les 
élections municipales, cantonaies et législatives aient lieu un 
jour ouvrable (renvoyée à la commission du suffrage universel). 

Ne 10651. — Proposition de résolution de M. Cogniot tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder la prime spéciale de 28.000 F 
aux personnels des observaloires, des ibliothèques et du 
centre national de la recherche scientifique (renvoyée & la 
commission de l'éducation nationale). 


No 10655. — Proposilion de loi de M. Cagne tendant à affecter les 
crédits nécessaires afin d'achever la construction et l'équipe- 
ment du centre régional anticancéreux de Lyon (renvoyée à la 
commission des finances), 


N° 10656. — Proposition de loi de Mme Prin tendant à modifier 
l'article 35 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation munici- 
pale concernant l'inéligihilité des emuolovés de préfectures et 
ns op (renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel). 

Ne 10658 (1). — Lettre rectificative au projet de loi portant majora- 
tion des pensions Servies aux anciens fonclionnaires de nalio- 
nalité francaise de la commission du Gouvernement du terri- 
toire de la Sarre (renvoyée à la commission des finances), 


(1) Tirage restreint, 


No 4073. — Avis de Mme Francine Lefebvre, au nom de la eommis- 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi & mai 1%5. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meur'he-et-Moselle), Auban 
(Achille), Billat, Capdeville, Christiaens, Chupin, Commentry, bucos, 
Fouques-Duparc, Guiguen, Joinville (Alfred Malleret), Legaret, 
Lejeune (Max), Letourneau, Mallez, Maurellet, Mercier (André-Fran- 
çois) (Deux-Sèvres), Métayer (Pierre), Montalat, Montel (Pierre) 
(Rhône), Mme Prin. 


Ercusés., — MM. Badie, Deboudt, Liautey, de Monsabert, Taillade. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 4 mai 1955, 


Présents. — MM. Barbier, Barrot, Billiemaz, Cayeux (Jean), Char- 
ret, Coirre, Mme François, MM. Frugier, Guérard, Guislain, Lacaze 
(Henri), Mazuez (Pierre Fernand), Montalat, Mora, Mmes Poinso- 
Chapuis, Roca, M. Sauer. 


Excusés, — M, Chassaing, Mm2s Lempereur, Rabalé, M. Savale. 


M. Denis), MM. Benoist {de M. Gautier), Defferre (de M. Gourdon), 
Sefrdt de M. Henri Grimaud), Dorey (de M. Halbout), Mine Lefeb- 
vre (de M. Wasmer). 


Commission de la ma.ine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi à mai fin. 


Présents. — MM. Audeguil, Bignon, Capdeville, Defferre, Febhvay 
Fouyet, wuitton (Jean (Loire-Inférieure,, Henneguelle, Michat 
(Louis) (Vendée), Reeh, Schanitt (René) (Manche), Siefridl, 


Excuse, — M. Gavini. 


Convocation de commission rectifée. 


La commission des finances se réunira le jeudi 35 mai 1955, & 
dix heures (local de la commission des finances) : 


1. — Projet de décret portaat fixation d'un programme d'équipe- 
ment sanitaire et sociale. — M. Marcel David, rapporteur, 

1. — Projet de décret relatif à la modernisation et à l'équipement 
de l'énergie électrique, — M, Guy Pelit, rapporteur, 

Ul. — Projet de décret relatif au programme d'équipement des 
télécommunications. — M. Dagain, rapporteur. 

IV. — Projet d'arrêté fixant le montant des redevances destinées 
au fonds de soulien des hydrocarbures et assimilés, — M, Guy Pelt, 
rapporteur. 

V. — Projet de (n° 8119) et lettre reclifiratite au projet 


de loi portant majoration des pensions servies aux anciens fonc- 
thionnaires de nationalité francaise de la commission du gouverne- 


ment du territoire de la Sarre. — M. le rapporteur général. 
VI — Communication du président sur la silualion en Afrique 
du Nord, 


Réunions des commissions du jeudi 5 mai 1955. 


Commission des affaires économiques, à dix heures, — Local 
n° 26. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures, — Local du 
bureau. 

Commission de l'agriculture, à neuf heures trente, — Local no 232. 

Commission des finances, à dix heures, — Loral de la commis- 
sion. 

Commission des imimunilés parlementaires, à dix heures, — Local 
n? 2. 

Commission de l'intérieur, à neuf heures quarante-cing. — Local 
ne 27. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à dix 
heures, — Local ne 211. 

Commission de la reconstruction, des dominages de guerre et du 


logement, à dix heures. — Local ne 2908. 
Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règ'ement et des pétitions, à dix heures, — Local ne 249, 


Sous-comaission chargée de suivre et d'apprécier la ge-lion des 
entreprises nationalistes et des sociétés d'économie mixie, à quinze 


heures, — Local de la commission des finances 
Groupe de travail chargé d'étudier les textes 1elatifs à la défense 
nalionale, à dix-sept heures, — Local n° 21%, 
Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance du mardi % mai 19%, 
Journal officiel du 4 mai 1455.) 


Dans le scrutin (ne 2%) sur l'ensemble des propositions de 1e 
conférence des présidents : 
M. Secrélain, porté comme ayant voté « pour », déclare avotr 
voulu voler « contre 


— © 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
A 5oize houres. — SÉiNCE PUBLIQUE 

Discussion du projet de loi, adopié par l'Assemblée nationale, Ordre du jour du jeudi 5 mai 1955. 
relatif au déve oppement des crédits affectés aux dépenees du — 
bu innexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exer- 
ci 1055. (Nos el 21%, at » — M. Coudé du lo, rap- 
porteur de le osmemission des of n° avis A quinze heures trente. — 
de la commussion de- movens de communication, des transports et 


du lourisine. — M, Houquerel, rapporteur.r 


Documents mis en distribution le joudi 5 mai 1956. 


de M. Coudé du sur le 
dévelwpoement der 


budget annexe ces télesraphes et téléphones 


Foresta projet de lol 
u 


rédits affectés aux dépenses d 


potes, 
Ne Lu Proposition de oi de M. Armeagaud tendant à dispenser 
du service imlitaire en France, en tempe de paix, les jeunes 
rançais avant satisfait à loi tmilltare d'un pay de 
DR. 
Ne 2: Avis de M. Bouqueérel sur le projet de loi relatif au 


développement des crédits affectés aux dépenses du budset 
annexe des postes, télégraphes el léiéphenes. 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 4 mai 1%. 


Présents, — MM. Alric, Assailit, Pierre Roudet, Rousch, Condé 
du Foresto, Courritre, Jacques Debd-bridet, Emiliéen Liculaud, Jcan 
Maroger, lPellenc, Alex Roubert, saller. 


Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé- 
oution et l'application du traité de Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 


Séance du mercredi 4 mai 1%5. 


Présents. — MM. Armengaud, Rouach, Condé du Foresto, Jacques 
Gadoi 


Assistaient à la séance. — MM, Carcassonne, Maroger, Alain Poher. 


Convocation de commission, 


réunira le jeudi 5 mai 1955, à 


La commission des finances se 
dix heures (local de la commission 

1, — Avis sur un projet de décret relatif au programme d'équi- 
pement sanitaire et social. — Rapporteur: M, Clavier. 

Il Examen du projet de loi (ne 149, année 1955) relalif au 


développement des crédits affectés aux dépenses du ministère du 
travail el de la sécurilé sociale pour l'exercice 19%%5. — Rapporteur: 


M. Pelienc, rapporteur général 

Hi Examen du projet de loi (no 165, année 1955), — Loi de 
finances pour l'exercice 1955, — Rapporteur: M. Pellenc, rapporteur 
géncral. 


Réunions de commissions du jeudi 5 mai 1255. 


Commission de comptabilité, à neuf heures trente, — Local ne 269. 
Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 


1. — Discussion : 


1e De la demande d'avis, transmise par M. le président de l'45. 
semblée nutionale, sur le projet de loi autorisant la création en 
Afrique occidentale française de conseils de subdivision et de cer- 
cle, en Afrique équatoriale française de conseils de district et de 
région, et l'institution de budgets de cercles ou de région; 


2° De la proposilhion de M. Cortinchi tendant à inviter le Gou- 
vernément à prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer des 
buigels de c:reles dans les territoires d'outre-mer; 

3 De la proposition de résolution de MM. Jousselin, Thermia, 
Catrice et des nembres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire tendant à la créalion de conseils locaux valablement repré- 
sentalifs des collectivités indigènes dans les circonscriptions admi- 
histratives de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale française, de Madagascar et de la Côte des Sormalis; 

4 De la proposition de ‘MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, Foccart, 
Bazé, Kaouz”, Troisgros et des membres du groupe du rassemb'e- 
ment du peuple français, tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
liluer des conseils régionaux dans les territoires d'outre-mer 

(Nes 110, année 1951: 106 et 252, année 1952; 142 et 374, année 
1954, M. Laurin, rapporteur; ne 61, année 195, avis de la com- 
mission des aflaires financières, M. Cazelles, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident du conseil des ininistres, sur les projets de décret présentés 
par M. le ministre de la France d'outre-mer: 

1° Modifiant le décret du 2% mars 19%9 portant réglementalion 
de l'emploi des étrangers en Afrique équatoriale française; 


20 Modifiant le décret du 11 mars 19%9 portant réglementation de 
l'emploi des étrangers en Afrique occidentale française. 
(Nes 7 et 55, année 19%55, M. Deroux, rapporteur.) 


Liste dos projots, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 5 mai 1955. 


No 62. — Proposition de M. Le Brun Kéris tendant à demander au 
Gouvernement d'assurer une participalion imporlante de la 
République française à l'exposition internationale  d'Addis- 
Abeba en 1956 (renvoyée à la commission des relations exté- 
ricures). 


Ne G4. — Proposition de M. Le Brun Kéris tendant à demander au 
Gouvernement d'assurer l'étude scientifique des possibilités de 
la pèche maritime en Côte française des Somalls et des débou- 
chés éventuels de cette pêche (renvoyée à la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des péches et des 
forêts). 


(4). — Rapport par M. Junillen an nom de la commission 
d'information sur les propositions: 4° (n° 103, année 1954) de 
M. Lucien Junillon tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi 
portant organisation d'une Union française de radiodiffusion 
et de télévision; 2° (ne 418, année 19%) de M. Guy au nom 
de la commission d'information, tendant à demanger au Gou 
vernement de prendre en considération les problèmes spé- 
ciaux posés par le financement, l'implantation et la gestion 
des postes de radiodiffusion et de télévision dans l'Union fran- 
çaise. 


Nora (1). — Ce document a été mis à la disposition de Mmes e! 
MM. les conseillers de l'Union française, le 3 mai 1955. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la dix-Septième tranche de la loterie nationale 1955 
a eu lieu à Péronne (Somme), le 4 mai 1%:5, à vingt heures trente, 


Les billets dont le numéro se termine par: 


8 gagnent........ se 

165 . 
163 
846 ses 
6.865 
0.792 sance 
8.965 ses 


Les billets portant le numéro: 


87.813 
87.105 

34.655 
78.773 
49.557 
24,214 tes boss 
76.111 
18.271 


Le billet portant le numéro: 


49,509 gagne 5.020.000 F dans le groupe 


el 500.000 F dans les quatre autres groupes. 


60.173 gagne .000.000 F dans le groupe 
et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 
73.960 gagne 25.000.000 F dans le groupe 


2.500.090 F dans les quatre autres groupes. 


Le prochain tirage aura lieu le 11 mai 19% 


5, à Mazamet (Tarn), 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de vacance d'omaloi dans le personnel enseignant 
de l'ecole polytechnique, 


Est offert un poste de maitre de langue allemande, 

Les candidats à cet emploi devront adresser une demande au voné. 
rai Commandant l'école 21, rue Descartes, Paris (ot), 
en y joignant un exposé de leurs litres et services (un nnprine pour 
cet exposé leur sera remis par le secrélariat de la direction des 
éludes de l'école), 

Les demandes devront parvenir avant le fer juin 1935, Elles seront 
examinées par les conseils de l'école en vue des pr ésentalions à faire 
au ministre de la défense nationale et des forces armée 


Avis de concours pour lCs emplois de chargé de cours et de prosecteur 
d'anatomie aux écoles annexes de médocine et de pharmacie 


navales. 


Les concours pour les emplois de chargé de cours et de prosectenur 
d'analonne aux annexes de médecine e! de pharmacie navales 
se dérouleront au mois d'octobre 1955 dans un port el à des dates 
qui seront précisées ultérieurement, 

Le nombre de places mises au concours est le suivant: 

a) Pour l'emploi de chargé de cours: 


b) Pour l'emploi de prosecteur d'anatomie... 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'examen du certificat d'aptitude à l'enseignement 
du dessin (premier degré) dans les lycées, collèges et écoles nor- 
males et au certificat de dessin du diplôme de dessin et d'arts plas- 
tiques pour la session de 1955. 


Rectificatif an Journal offèciel du 20 avril 195: pige 4034, 1re €coe 
lonne, % ligne, au lieu de: « mercredi 23 mai 195% et le lundi 
fer juin 19%55 », lire: « mercredi % mai 4%5 et le jeudi 26 mai 1955 », 

(Le reste sans changement.) 

+0 


Ministère de l'agriculture, 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs stagiaires 
de la répression des fraudes. 


L — Un arrèté du 27 avril 1955 a reporté au mardi 5 juillet 1955 
le concours ouvert pr ‘cédemiment le S juin 1%55 pour le recrute- 
ment d'inspect teurs stagiaires de la répression des fraudes, 

Le nombre maximun des emplois offerts est por! é à dix-sept. 

Les candidats devront faire parvenir leur dossier au chef du ser- 
vice de la répression des fraudes, 42 bis, rue de Bourgogne, à 
Paris (3%), avant le 13% juin 1955. 

I. — Les modalités générales d'organisation de ce concours ont 
été publiées au Journ al officiel du 45 février 1053. 

Tous renseignements complémentaires seront fonrnis eur demande 
adressée au chef du service de la répression des fraudes, 


Ministère d2 la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Pacy-sur-Eure (Eure). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
hospice de Pacy-sur-Eure (Eure). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes fInscrites eur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
direciteur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 194%. 

Les candidats devront adresser leur demande sons pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de là population et de l'entr'aide 
suciale de l'Eure, 1, rue Saint-Thomas, Evreux. 


L 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


[._ — Evaluation des recelftes de la quinzième semaine (du 9 au 15 avril 1955). (En milliers de francs.) 


NATURE DU 1RAFIC 
Receltes évaluées | Recelles comptables | sieur absolue. y Pourcentage | Ea valeur absolue | Pourcentage 
4 b 6 1 
Voyageurs 2.116.160 2.494.237 » » 78.177 3.1 
Bagages 06.920 43.014 » 6.1% 112 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 253.710 559.012 » > 105.202 29,3 
Marchandises (détail et wagons)........ 4.518.610 4.791.875 3.265 5,7 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 7.225.400 7.688.268 462.868 6,0 
II. — Evaluation des recettes au 15 avril 1955. 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETIES DIFHERENCE EN FAVEL4 DE. 
comptables évalutes des rerettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du du mars | du du er 1955 1954 
15 avril 15 avril 15 avril Ea valeur Pour- Ea valeur bour- 
1055 1955 10.5 1954 ab-otue centare ab<olue centsge 
2 3 ‘ 5 1 9 
Bagages 205.927 193.600 298.927 995.111 3.516 10 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 Kg.. 2,256.685 2.161.250 4.517.995 4.505.913 12.592 0,3 e » 
Marchandises (détail et wagons)... 13.788.685 34.909.600 78.698.985 75.364.696 3.333.589 44 
Total des recettes de la Société na!ianale 
105.695.5%6 4.827.597 416 » 


des chemins de 1er français........ 60.200.733 50.322.910 110.523.043 


— 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Jean -Pauz MARTIN. 


COTE DES CHANGES 


Derniers Cours limites | Cours extrèmes Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cœurs cours 
Dovi pratiquée cotés à la Bourse Dovi Parité praliqués cotés à la Bourse 
#< Pays Perné. par la Banque du ps par la Banque du 
Bourse. de France 4 mai 1955 Bourse. de France 4 mmi 1955 
États-Unis US.A. 250 . (4) 350 673 50 Suède 100 LA 6765 625 6715 6816 50 6739 .. 6738 50 
3546 15 Canada 1 cn. 854 55 354 40 Suisse ss... 100 6. NOUS Un 7944 8064 .. 7085 
1356 25 | Autriche ,.....1 100sch. } 134615 |133605 1358 25 | 1556 25 1756 


163 70 | Côte Somatis | 160 .... 
8397 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk] 633333 |8271.. 8906 .. 8334.. 50 1001 50 | Egypte 11liv ég | 1005 04 097 .. 1013...) 1000 .. .... 
700 . | belgique 060475 20555} 70045 300 05 43 | Halle 100 lire. 56 008 5559 643 ...... 
Danemark .....] d | 506722 51052) 5051 2780 | Mexique ....... 100pes | 2500. ..1...... 
090 40 | Géebretagne . { Le. et. 072 65 080 30 1208 25 | Portugal ......} 100 121739 |120825 122650! 1208 2% 
| Norvège ....... | 1006. n | 4000.. |466350 4097... 4809 .. 4898 50 4807 50 100 kes 11 | 482150 
| Paye Bus ...... 1000 |O144 00 0270 80 | 0208 50 620750 117 50 | Yongoslavie . 100 din 116 666 | 11570 11760 | 411750 
Zone F. P. LA États da Cambodge, du Lsos 


(1) Cours de référence défini par l'avis n° 491 de l'office des changes 


| 
4 
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| ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
Let ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
1tage 
bus j L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
1 
o 
2 PAPETER 
2 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE GÙ MILLIONS DE FR 
— l FORGES et CHANTIERS de la GIRONDE Registre du commerce: Grenoble n° 66. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.500.000 F 
| Srèce A PARIS, 16, MAIBSHERLES Obligations 1,1 0/0 1942 de 2000 F, 
— 4 Registre du commerce : Seine n° 227278 B. 
Treizioôme amortissement. 
Obligations 4 0,0 1946. 
LA — .La société, nsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'ésuissson, a ulilisé pur rachats en Bourse la totalité de la somme 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 152 oblige 
7 4 la société à rachelé en Bourse les 244 obligations dont l'amorlisse- tions dont l'amortissement est prévu au 15 juin 1955. 
| men est juin à à En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
pes Les amortissements des années 1343 à 1951 ont été couverts 
ur- Les amortissements antérieurs ont élé ellectués par voie de rachats en 
tage. rachats en Bourse. 4 
9 Le conseil d'administration. — 
VILLE DE DIJON 
, Mauufactures de Produits Chimiques du Nord 
ETABLISSEMENTS KUMLMANN Emprunt de 05 millions de franss. 
SOGÈTE ANON\ME AU CAPITAL D& 6.100 MILIIONS DE FRANCS 
RUE DE La BAUME, PARIS Obligations 6 0/0 149 de 10000 F. 
R. C.: Seine n° 51-B 3354. 
Sixième amortissement. 
MM. les porteurs d'obligations 3 1/2 Q 1915 sont informés que la 
ÿ société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée lors de Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
= l'émission de ses obligations, à utilisé, par rachats en Bourse de ville de Dijon a procédé au rachat en Bourse des 140 obligations dont 
1.754 titres, la totalité de la somme prévue pour le service de l'amortissement est pes au fer juin 1955. 
l'emprunt (ameortissement au 1° juin 1%). En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sert. 
hits En conséquence, ne sera pas effectué de tirage au sort. 
— Les omortissements antérieurs ont été efleclués par voie de à. 


rachats en Bourse. 
Néant. 


ETABLISSEMENTS RENE BEZIERS 
. (ExÆtablissements lorientais de conserves alimentaires.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 250.04).000 DE FRANCS 

Srèce 21, COURS CHAZELLES, LORIENT 

Ines 


Société anonyme des grands magasins de nouveautés 
* AUX VILLES DU CENTRE " 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MIIIONS D£ FRANCS 
SOCIAL; 
PLACE DE LA VICTOIRE, À CLERMONT-FERRAND (PUy-0r Dome) 
Obligations 6 2/4 0/0 199 de 5.000 F. Registre du commerce: Clermont-Ferrand, ne %:8, 


5. 


R. C.: Lorient n° 12555. 


+ LISTE NUMERIQUE Obligations de 5.000 F 4 3/4 0,0 1947, 
à 50 hi 4° De la série comprenant les 114 obligations amorties au sixième 
L. tirage d'amortissement effectué le 14 avril 1955; LISTE NUMERIQUE 
6 2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 1° De la série des 50 obligations sorties au septième tirage au sort 
.… non encore remboursées. du 19 avril 1955 et formant, avec les titres rachetés en Bourse, 
Le la totalité de l'annuité à amortir au 15 mai 1955, Ces 0hatlons 
æront remboursabies à 35.091 F; 
0e « ANNÉE 2e Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lescuelles 
à NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS st figurent des obigations non encore présentées au rembourse- 
rembour- rembour- ment. 
| ANNÉF: NNÉE 
663 à 751 1951 2.666 à 2.783 1955 3.095 à 3.189 1953 NUMEROS de NUM£ROS de t. 
7 Les obligations amorties au tirage du 14 avril 1955 seront rembour- 394 à ri 53 782 à #00 52 
Sables à partir du 15 mai 1955. 6 à 6% 55 1.091 à 1.071 m4 


— 
15 

Is | 

4 
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SOCILTE METALEURGIQUE DE CHAMPAGNE M, Xuereb-Tabone ‘Lucien-Sauveur), né le 2à mai 1923 à Alger 
domicilié 2, rue du bey, Alger, agissant lant en son nom per 


SOCICIT ANONYME AU CAPITAL DE MO MILLIONS DE FRANCS 
SAINT-DIZIER 
R. C.: Saint-Inrier me 498, 


Obligations 4 0 0 1945 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
société à procédé au rachat en Bourse des 270 obligations prévues au 
plan pour l'année 1%65 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachat en 


Bour<e 


L'OXHYDRIQUE FRANÇAISE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE (NO DR FIANCS 
À MALAKOFF (S&INE) 


seine n° 56:87, 


SULE SOXIAI 
Keictre du conmmerre 


Obligations de 10.000 F G 1/2 0/0 1:62. 


LISTE NUMERIQUE 
{” Des series comprenant les 205 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 18 avril 1955 et formant, avoc les 4 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité des obligations à amortir au 
ter mai 1955; 
2e Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesqueiles 
figurent des obligations non encore présentées au rembouwr- 


sement. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
— 

116 53 .513 à 1.706 

1.125 à 2.109 à 


Les oblivations ameorties au tirage des années 1953 et 1954 sont 
remboursables respectivement à 10.08 F et 10.153 F. 

Celles amorties au tirage de 14% seront remboursables à partir 
du fe voai 1955 à 10.195 F, primes comprises, 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


— 


Etude de Me Jean Aubert-Reloule, docteur en droit, 
avoué à Orléans, 21, rue Sainte-Anne. 


Par jucement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
première d'Orléans, en date du % avril enregistré, 
rendu sur la requête présentée au nom de Mme Anna Levenzonas, 
demeurant à Orléans, 14, rue louis-Roguet, veuve de M. Génochas 
Sadevicius, il a été donné acte à ladite dame de sa demande d'envoi 
en possession de la succession de Génochas Sadevicius, Son Mari, 
en son vivant commercant, demeurant à Orléans, 14, rue Louis- 
Roguet, décédé ainsi qu'il a été déclaré par jugement du tribunal 
d'Orléans en date du 24 septembre 195%, à la date du 27 mars 1943, 
sans laisser aucun héritier connu au degré successible, et, avant 
d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait rendue publique 
conformément aux prescriplions de la loi. 


Pour extrait: 
Signé: J. AUB&RT. 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


M. Cohen ‘Adolphe), n6 à Lamtar le 12 octobre 1912, demeurant 
à Sidi-bel-Abbès (Oran), 11, avenue Kléber, agissant tant pour lui 
ue pour ses enfants mineurs: Adolphe Cohen, né le 22 août 1931; 
osetle, née le 3 mai 193%: Michel, né le 29 septembre 1937, et 
Emile, né le 24 décembre 1954 à Parmentier (Oran), dépose une 
requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
patronymique celui de Chenier. 


Mme Diaz (Marie-Thégèse), née Cuhen, À Parmentier, le fe avril 
1921, demeurant à Sidi-bel-Abbès (Oran), école Marceau, garçons, 
agissant en son nœn, dépose une requête auprès du garde des 


sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique de jeune fille 
celui de Chenier, 


sonnel qu'au nom de ses enfants enineurs: Lucienne, née le 
26 septembre 1917 à Alger, et Paul-Vincent-Sauveur, né le 9 août 1950 
à Alger, dépose une requéte auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronyinique celui de Tabone, sous lequel 
il est plus connu. 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


DIRECTION GENERALE DE LA RABIODIFFUSION-TÉLÉ VISION FRANÇAISE 


AVIS D'ADJUDICATION 


A une date qui sera précisée ultérieurement, il sera procédé À 
Paris, 107, rue de Grenelle, par adjudication publique restreinte à 
forfait, à laltribulion des travaux ci-après concernant la construc- 
lon d'une maison de la radio qui sera édifiée boulevard bru, à 
Alger. 

Nalure du lot: fondations, gros œuvre, étanchéité. 

Montant approximatif: 375.000.009 de francs. 

Début des travaux prévu en septembre 1955. 

L'urée approximative : 16 mois, 

_Les demandes d'admission à soumissionner devront parvenir À le 
direction générale de la radiodiffusion-télevision française, service 
des bâtiments, 4 division de gérance, 107, rue de Grenelie, Paris (9), 
avant le 10 juin 1955, 

Les demandes d'admission doivent être accompagnées: 

a) D'une fiche de renseignements généraux élablie sur un imprimé 
fourni par l'adininisiration aux candidats qui en feront la demande ; 
_b) D'une déclaration, conforme au modèle établi par l'administra- 
lion, qui sera délivrée aux candidats qui en feront la demande ; 

€) D'une note jadiquant le lieu, la date, la nature et l'importance 
des travaux exéculés par le candidat ou à l'exécution desquels il a 
concouru ainsi que les noms, qualités et domicile des hommes de 
l'art sous la direction desquels ces travaux ont été exécutés. Les 
certificats délivrés par ces hommes de l'art peuvent être joints à la 
note, 

Les renseignements relalifs à cette affaire pourront êlre obtenus 
tous les jours ouvrables, sauf le samedi après-midi, à l'une des 
adresses ci-dessous : 

A Paris, 107, rue de Grenelle, service des bâliments, pièce 509; 

A Alger, direction régionale de la R. T. F., 10, rue Hoche, 

Paris, le 27 avril 1955. 

Pour le directeur des services techniques 
de la radiodifusion-télévision française: 
Le chef du service des bâtiments, 

J. Marras. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


5 avril 1955. Déclaralion à la sous-préfeclure de Rricy. La Boule 
d'or de Joudreville. Hul: grouper les joueurs de boules de la localité. 
Siège social: café des Spurts, à Piennes (Meurlhe-et-Moselle). 


5 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Comité 
de la Gare. But: organisation des fêtes du 
quartier de la Gare. Siège social: 19, rue de la Gare, Crespin (Nord). 


5 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Comité 
de vigilance et d'action pour la ce l'enfance malheureuse 
de Li . But: assurer aux enfants malheureux, mallraités 
abandonnés, en danger physique ou moral ou réputés tels, qui 
seront signalés par ses membres ou tous autres, la protection effee- 
tive des lois tutéiaires, Siège social: 9%, boulevard Jean-Jaurès, à 
LivryGargan (Seine-et-Oise). 
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5 avril 4955. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Mot-Club 
de Ciermont-l'Hérault. But: faire connaître la musique de jazz et 
en défendre les intérêts. Siège social: café des Négociants, Clermont- 
1 Hérault (Hérault). 


5 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. 

communal de défense sanitaire bétail. But: lutte contre les 
maladies des animaux. Siège social: ferme de Saint-Laurent, à Guipry 
Ille-et-Vilaine). 


avri: 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Association 
des œuvres sociales de l'union des femmes françaises d'Hennebont. 
But: créer, animer, encourager les œuvres et activilés sociales les 
pus diverses au service des familles et de l'enfance de la localité. 
soge social: rue Nationale prolongée, à Hennebont (Morbihan). 


6 avrit 1955. Déclaration à la prétecture de police. Association fami- 
liale et sociale de Montrouge. But: tout ce qui concerne la famille. 
siège social: 52, avenue de la République, Montrouge. 


= avril 1955. Déclaration à la sous-prélecture d'Issoire., Amicale des 
chasseurs de Neschers. But: favoriser la protection du gibier et 
son repeuplement, la répression du bracon"age, la destruction des 
animaux nuisibles. Siège social: mairie de Neschers (Puy-de-Dôme). 


S avril 195, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Gazeleo- 
Péche. But: procurer des loisirs à ses adhérents en pratiquant leur 
spurt préféré. Siège social: 5, boulevard de la République, Vienne 
(isère). 


12 avril 195. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Centre 
d'etudes techniques nac. But: vulgarisation agricole, 
socid: à Rial, par Rignac. 


12 avril 1953, Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. Les doyeux 
Compagnons de Vireaux. But: promouvoir, soutenir, favoriser les 
wuvres d'éducation populaire. Siège social: au domicile du pré- 
sident, M. René Briet, à Frangey, commune de Vireaux (Yonne). 


1? avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Amicale- 
Boule de Saint-Julien-Boutières. But: pralique du sport bouliste. 
sièze social: mairie de Saint-Julien-Boutières (Ardèche). 


12 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 
permanent des fêtes du Vaudelnay. Bul: organiser des fêtes 
publiques. Siège social: mairie du Vaudelnay (Maine-et-Loire). 


{3 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. E 
Club liévinois. Bul: pratique des sports et notamment du football. 
siège social: 41, route d'Avion, Liévin (Pas-de-Calais). 


{i avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Asso- 
ciation « Culture et Charité ». But: promouvoir et favoriser toutes 
e< œuvres d'éducation populaire. Siège social: au presbytère 
d'Ugine !Savoie). 


15 avril 1955. Déclaration à la préfecture de l'Eure. En Famille. But: 
édueation populaire et, notamment, organisation de loisirs éducatifs 
(conférences. sports, séances. organisations de vacances). Siège 
social: 4, rue Farina, Tillières-sur-Avre. 


19 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Assoeiation 
communale de chasse de Vignol. But: grouper les propriétaires culti- 
valeurs et habitants de la commune en vue de l’organisation de la 
chasse et de la protection des propriétés et récoltes. Siège social: 
mairie de Vignol (Nièvre). 


20 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Les Tritons 
castiglionnais But: réunir les chasseurs sous-marins de la région; 
encourager, développer et surveiller la mr — des sports sous- 
marins. Siège social: mairie de Castiglione (Alger). 


20 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Cantine inter- 
scolaire de Castiglione. But: fournir moyennant une rétribution 
modique un repas chaud aux élèves des écoles publiques de Casti- 
glione qui ne peuvent retourner chez eux pendant l'interclasse. 
Siège social: école de la Plage, Castiglione (Alger). 


M avril 1955. Déclaration à la préfecture du Gers. Ciné photo-Club 
auscitain. + : éducation technique et artistique, Siège socisl: manu- 
tention, Auch, 


91 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Foyer rural d'Habère-Lullin. But: favoriser l'éducation, l'information 
technique et l'émancipation intellectuelle et socjale de ses membres. 
Siège social: café Bel, Habère-Lullin (Maute-Savoic). 


2 avril 1955. Déclaration à la préfecture de Blois. Association des 
artisans ‘istes de Loir-et-Cher. But: resserrer les liens de 
solidarité entre ses membres: favoriser le tonclionnement et le déve- 
loppement de la mutuelle assurance aulnmohile des artisans de 
France dans le département de Loiret-Cher. Siège social: 3%, rue 
du Mail, Blois. 


22 avril 1965. Déclaration à la préfecture de Blois. Œuvre de la cole- 
nie de vacances du canton de Mer. Hut envoyer en colonie de 
vacances les enfants du canton de Mer et de ses environs. Siège 
social: cercle laïque, piace de la Halle, Mer, 


22 avril 19%. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nerd. Otfce 
touristique de la cote de Penthièvre-Frehel. lit. promouvoir le luu- 
risime dans la région du cap Fréhel à la pointe d'Hillion la 
coordination des efforts des diverses communes et stations de la 
région par une propagande commmne et une organisation collective 
(moyens de transport, travaux). Siège social: mairie de Piéneuf. 


22 avril 1%5. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Aesociation 
entente sportive cast ne. But: développer le sport de la boxe 
dans le département. Siège social: salle d'entraînement, 4, rue Dide- 
rot, Châteauroux. 


23 avril 195. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire, Comité 
départemental des œuvres sociales des P, T, T. de Saône-et-Loire. 
Bul: aide aux agents des postes, télégraphes et téléphones et déve- 
loppement des œuvres sociales. Siège social : hôtel des postes, 
Mâcon. 


23 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
nationale d’entr'aide des auxiliaires médicaux, assistantes sociales et 
sages-femmes. Bul: création et ouverture de centres de repos; conva- 
lescence et retraile pour ses membres adhérents. Siège social: là 
Coupiane, la Valette (Var), 


24 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Société de 

chasse de la forêt de Boucg. Huit: pratique de la chasse, Siège soclal: 

Maitre (Alphonse), avenue Victor-Hugo, Toul (Meurthe-et- 
oselle). 


25 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Comité 
d'aide aux sans-logis de Brunoy et Épinay-sous-Sénart, But: assurer 
un logement aux personnes sans logis ou mal logées; promouvoir ja 
construction de logements. Siège social: 19, rue Montmartel, Brunoy 
(Seine-et-Oise). 


25 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans, Foyer 
rural de Frontenaud. But: achats d'immeubles, de terrains, de maté- 
riel pouvant l'éducation, l'information technique et l'éman- 
cipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie 
de Frontenaud (Saône-et-Loire). 


% avril 195%. Déclaration à la préfecture de la Charente. Billard- 
Club ruellois. Bul: développer la pratique du billard entre joueurs 
amateurs et organiser entre sociétés des compétitions. Siège social; 
calé de ja Fonderie, Ruelle. 


2% avril 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Asse- 

ciation familiale du centre de formation professionnelle ménagère 
agricole de la Croix, Tréguier. But: offrir aux familles rurales un 
cadre nécessaire à l'enseignement de l'économie ménagère et agri- 
Siège social: Ja Croix, 6, rue Saint-André, Tréguier (Côtes-Qu- 
ord). 


2% avril 195. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Amiome 
bouliste Croix-Daurade, But: sport « boules ]yonnaises », Siège 
social: café du Centre, 119, route d'Albi, Toulouse. 


avril 1955. Déclaration à la d'Avranches., Consul- 
tation de nourrissons de Tirepied. Bul: surveillance médicale des 
enfants du premier âge. Siège social: mairie, Tirepied (Manche), 


2% avril 15. Déclaration à Ia sous-préfecture de Meaux. Amicale 
artistique nanteuillaise. But: entretenir un centre de relations et 
former une amicale théâtrale, musicale et artistique qui donnera 
des représentalions au profit d'œuvres sociales. Siège social: 6, aves 
nue B.-Brunet, Nanteuil-lès-Meaux (Seine-et-Marne). 


% avril 1%5, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Associa- 
tion d'entr'aide des établissements Marcel Balard. Hut: secours 
7 ann Siège social; établissements Balard, place de la Cité, 
ogez. 


26 avril 195. Déciaration à la sous-préfecture de Nérae. Pétanque 
lavardacaise. But: pratique du jeu de boule. Siège social: hôtel 
du Commerce, allées des Alliés, Lavordic (10t-tSaronne). 


— 
| 
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2% avril 10%, Déclaration à la préfecture du Var Association de 
parents d'élèves des écoles publiques et des cours complemen- 
taires de Saint-Raphaël. veiller à délense des intéréls maté- 
riels et moraux de l'école publique; étudier et réaliser toute orga- 
nisalion éducative péri ou postscolaire et en particulier la fon- 
dation d'une amicale laïque; représenter les parents auprès des 
pouvoirs publics et azir légalement en leur nom; documenter les 
paren's ir tout ce qui roncerne la vie et l'orientation de l'enfant. 


Siège cncial: école publique de garçons, rue de la Liberté, Saint- 


Raphael. 


26 avril 195%. Déc'aration à la préfecture dn Puy-de-Dôme. Asso- 
cation d'éducation populaire de Saint-Jean-des-Ollitres. jro- 
mouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducation papulaire. 
Siège social: presbytère, Saint-Jean-des-Ollières. 


27 avril 19%, Déc'aration à la prélecture des Bouches-du-Rhône, 


Centre régional d'etudes et d'action pour la consommation. but: 
améliorer le niveau de vie des consommateurs et part'ciper ar 


leur action à l'amélioration de la productivité; documenter et infor 
mer les consommateurs; représenter les intérêts moraux et maté- 
riels des consommateurs. Siège social: 63, rue Saint-Jacques, Mar- 
seille, 


97 avri! 1935. Déclaration à la prélecture du Nord. Groupement 


du don des yeux. ut: don bénévole des veux. Siège sovial: 111, rue 
Gustave -Desimettre, Halluin. 


27 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Asso- 
Ciation « Ecole de musique de Riorges ». ut: pralique et deve- 
loppement de la musique, Siège social: 14, rue Carnot, Riorges 


(Loire). 


27 avril 1955. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa- 
tion pour la gestion de la cantine scolaire d'Allonnes. But: assu- 
rer la gestion de la cantine dans les meilleures conditions. Siège 
social: mairie, Allonnes. 


27 avril 195% Déclaration à la préfecture du Cher. Club artistique 
des coiffeurs de Bourges. ul: améliorer la qualité du travail des 
patrons et des ouvriers coiffeurs du département du Cher. Siège 


social: chambre des métiers, Bourges, 


2% avril 195%. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité pour l'agrandissement et l'achèvement du Sanctuaire du 
Sacré-Cœur, But: agrandissement et achèvement du sanctuaire du 
Sacré-Cœur ouvert au culte catholique et situé %, place Croix-de- 
Marbre, Nice. siège social: 22, place Croix-de-Marbre, Nice. 


29 avril 19%. Déc'aration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité de patronage de la liberté surveillée auprès du tribunal 
pour entants de Nice. But: seconder et renforcer l'action des délé- 
gués à la liberté surveillée dans jeur mission d'éducation, d'assis- 
tance et de reclassement des mineurs en liberté surveillée. Siège 


social: palais de justice, Nice. 


29 avril 195. Déclaration à la préfecture de i'Hérault. Comité du 
centre interdépartemental d'éducation sanitaire, démographique et 
sociale But: diffusion des notions d'hygiène et gestion du centre 
d'éducation sanitaire. Siège social: préfecture de 


l'Hérault, Montpellier. 


avril 1953, Déclaration À la préfecture des Côûles-du-Nord. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Quessoy. Bul: aide 
aux familles rurales. Siège social: mairie, Quessoy, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 


Mai 197; 


29 avril 1%55. Déc aration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
bouliste de Vendres. But: développer le sport bouliste. Siège sociai: 
café de ia Promenade, Vendres (Héraulil). 


29 avril 1953. Déc'aralion à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Mouvement fédéraiiste breton. défendre les intérêts régioniix 
(économiques, sociaux, cullurels) ; obtenir une décentralisation admi- 
histralive sur la base d'une fédération régionaie. Siège social: 


calé de l'Europe, place du Commerce, Nantes. 


2 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Association 
Montjoie, But: promouvoir, soutenir et favoriser toutes les œuvres 
d'enseignement et d'édu-alion populaire, notamment: les asiles, 
Zarderies, écoles maternelles ou classes enfantines; les écoles de 
iles avec œuvres scolaires, périsco:aires et postscolaires les inté- 
réssant: les réunions d'études, conférences, insUÜtutions avant pour 
but ie développement de l'instruelion, les cours professionnels, ména- 
gers, agricoles, etc.; les séan’es récréalives, artistiques, cinémato- 
graphiques, musica'es, etc.; les réunions d'instruction physique, 
de gvmnastique, de sport; toutes les initiatives de nature à favo- 
riser l'hygiène, la santé, les avantages physiques et moraux des 
meimbres de ces différentes œuvres. Siège social: rue des Pyramides, 
Pontivy (Morbihan). 


MODIFICATIONS 


18 février 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'’Asso- 
Ciation des combattants volontaires de la Résistance de la Haute- 
Garonne change son litre, qui devient: Union des combattants 


volontaires de la Résistance de la Haute-Garonne. >iège social: 
oi, rue Caraman, Toulouse. 

8 avril 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des bélougas chanze son titre, qui devient: Association interna- 
tionale des bélougas, =iège social: 1%, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, Paris. 


12 avril 1955. Déclaration à la préfecture de Châlons-sur-Marne. 
L'Assocation départementale de la Marne des déportés du travail 
change son titre, qui devient: Association départementale de la 
Marne du travail et réfractaires el transfère son siège 
Social du 22, rue de l’'Arquebuse, à Reim<, au 6, rue Chamorin, à 
Chälons-cur-Marne. 


19 avrit 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Comité 
de défense des intérêts des lotissements Bories et Haut-Méjean 
change son titre, qui devient: Syndicat de défense des intérêts et 
comité des fêtes et de bienfaisance des artiers de Bories, Haut- 
Méjean et Tenet réunis. Siège social: bar des Girondins, 1, place des 
Girondins, Mérignac. 


— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1939. 


fer avril 1955, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
Institut du 


istrée à la préfecture de gpolice le 21 avril 1955.) 
Eenepert aérien. HRut: recherche, étude et documentation sur le 


transport aérien et le travail aérien dans le monde. Siège social: 
4, rue de Sollérino, Paris. 


Parrs — Imprimene des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


— 


EN VENTE : 


CODE DE LA ROUTE 


(Edition officielle et complète, mise à jour à la date du 1* mars 1955.) 


Une brochure de 240 pages dans le format international, contenant tous les textes relatifs au NOUVEAU 
CODE DE LA ROUTE, précédés d'une table chronologique et d'une table analytique très détaillée, complétés 
par le fascicule des NOUVEAUX PANNEAUX DE SIGNALISATION ROUTIERE, en couleurs. 


Brochure et annexe, mises en vente ou expédiées franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai 


Voltaire, Paris (7°), au prix de 350 F. 
(RèglemMht par nandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 


à 


| 


